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IntroductionIntroductionIntroductionIntroduction    

    
Les plates-formes de travail numérique représentent l’une des tendances les plus récentes et les plus 
médiatisées du marché du travail. Destinées à répondre à une demande de flexibilité accrue de la part des 
employeurs (Eurofound, 2015a), à assurer une meilleure efficacité du marché du travail (OIE, 2017) et, 
dans certains cas, à satisfaire la volonté des travailleurs de bénéficier d’une plus grande souplesse (De 
Stefano, 2016), les emplois associés à l’économie des plates-formes numériques sont considérés comme 
une forme d’emploi atypique exécuté à la demande, et dont l’essor est facilité par la technologie et les 
marchés numériques. Malgré sa taille relativement modeste (Farrell et Grieg, 2016), l’économie des 
plates-formes numériques (gig economy) a le potentiel de faire évoluer rapidement la manière dont le 
travail est organisé et exécuté, de modifier le contenu et la qualité des emplois et de remodeler les 
différents secteurs économiques. Le présent document examine les obstacles rencontrés par les 
travailleurs des plates-formes numériques au niveau de la liberté syndicale et de la reconnaissance 
effective du droit de négociation collective, et analyse la grande diversité des stratégies utilisées par ces 
travailleurs pour mettre en œuvre une mobilisation collective et promouvoir une réglementation efficace 
des plates-formes de travail numérique. 
 
Les avantages et les coûts que représentent les plates-formes de travail numérique pour les employeurs, 
les travailleurs, ainsi que la société en général restent très controversés. Les partisans de ces plates-formes 
de travail affirment que, du point de vue économique, elles peuvent bénéficier aux groupes socialement 
marginalisés, notamment aux chômeurs, aux personnes isolées géographiquement et aux réfugiés (De 
Stefano, 2016; Byrne et Waters, 2015). Pour les entreprises, les plates-formes de travail numérique offrent 
la possibilité d’associer innovation technologique et relations contractuelles multiples, permettant ainsi 
d’abaisser le coût des transactions et de la main-d’oeuvre, d’offrir une «flexibilité numérique» aux 
entreprises pour s’adapter à une demande fluctuante, et d’accroître leur compétitivité (Peck et Theodore, 
2012; BIT, 2016). Toutefois, à l’instar de l’emploi atypique en général, le contenu et les modalités de 
travail au sein de l’économie des plates-formes numériques sont caractérisés par une forte diversité. 
Malgré les avantages potentiels que l’économie des plates-formes numériques représente, la manière dont 
les emplois y sont structurés peut néanmoins avoir des répercussions négatives aussi bien sur les 
travailleurs (horaires de travail imprévisibles, revenus variables, perspectives d’emploi à long terme 
incertaines), que sur les entreprises (concurrence déloyale, baisse de la productivité et absentéisme) (ibid., 
voir également: Peck et Theodore, 2012; BIT, 2016; De Stefano, 2016).   
 
Le présent document commence par offrir une vue d'ensemble des plates-formes de travail numérique, 
ainsi que des obstacles d’ordre structurel et institutionnel que doivent surmonter les travailleurs de ces 
plates-formes pour pouvoir se mobiliser collectivement ou en groupe.1 Il se poursuit par l’analyse des 
stratégies utilisées par ces travailleurs pour s’organiser, grâce aux institutions ou aux organisations qu’ils 
ont créées ou auxquelles ils se sont affiliés dans le but de se mobiliser. À cet égard, nous soulignerons 
l’importance des organisations de travailleurs, au sens large, en tant qu’espace permettant de regrouper 
les ressources économiques, politiques et culturelles nécessaires pour provoquer des changements. La 
pérennité de ces organisations permet aux travailleurs de tester différents outils et stratégies destinés à 
améliorer leurs conditions d’emploi et d’adopter ceux qui se révèlent être efficaces (Dias Abey, 2017). 
Les quatre structures organisationnelles abordées au sein de ce document (stratégies de renouveau 
syndical et nouvelles initiatives en matière d’organisation, forums de travailleurs, centres de travailleurs 

                                                
1 Nous définissons la mobilisation comme une action intentionnelle qui aboutit à un résultat notable. Compte tenu 
du pouvoir de négociation (déséquilibré) dans la relation individuelle de travail, qui peut être aggravé par les 
modalités de travail au sein de l’économie des plates-formes numériques, la mobilisation peut être collective 
lorsque les individus décident d’agir ensemble pour accroître leur capacité en vue d’exercer une influence et de 
provoquer des changements. Roscigno et Hodson (2004) ont adopté la définition suivante: «la capacité objective 
des individus à agir collectivement ou individuellement de manière à renforcer ou à affaiblir les relations sociales 
et la structure organisationnelle dominantes; […] la mobilisation est souvent exprimée par des travailleurs et des 
dirigeants en dépit de certaines contraintes et sanctions éventuelles que peuvent entraîner l’expression de cette 
mobilisation». (p.18).  
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et coopératives) constituent la liste exhaustive des entités qui organisent et soutiennent activement les 
travailleurs des plates-formes numériques. Compte tenu de la rotation rapide qui caractérise cette main-
d’œuvre à la demande, nous considérons que la persévérance des organisations d’employeurs et leurs 
stratégies d’adaptation sont essentielles au développement d’un mouvement ouvrier durable et 
dynamique. Chacune de ces initiatives sera examinée au sein d’une section spécifique, délimitée par un 
intitulé propre, et composée d’un résumé des principales stratégies utilisées en la matière. Nous nous 
attacherons par la suite à décrire les efforts déployés par les organisations d’employeurs pour aider leurs 
membres à s’adapter et à exercer une influence sur ces nouvelles réalités. 
 
Ce document s’achève par une analyse des obstacles rencontrés par les travailleurs indépendants des 
plates-formes numériques dans l’accès à la négociation collective, ainsi que des efforts déployés par les 
travailleurs de ces plates-formes pour être effectivement représentés et avoir accès à la négociation 
collective. Dans cette dernière partie, nous évoquons certaines mesures importantes qui pourraient être 
mises en œuvre pour garantir la liberté syndicale et la reconnaissance effective du droit de négociation 
collective des entrepreneurs indépendants, qui se voient souvent privés de ces droits en application de la 
législation sur la concurrence. Cette section souligne également différentes initiatives récemment mises 
en œuvre par les plates-formes de travail numérique et les travailleurs concernés en vue d’élaborer une 
réglementation collective en la matière.  
 
Si, d’un côté, les plates-formes de travail numérique sont souvent considérées comme des éléments 
perturbateurs (ou «disruptifs»), à la pointe de l’innovation, d’un autre côté, le débat sur l’économie des 
plates-formes numériques est dominé par des notions obsolètes dans le domaine de la négociation 
collective. En tenant compte de la flexibilité institutionnelle et de la capacité d’adaptation de la 
négociation collective, nous examinons au sein du présent document les succès et les difficultés 
rencontrés par les travailleurs des plates-formes numériques au cours de leurs premières tentatives de 
mobilisation collective. Tout en considérant les différentes formes que peut revêtir cette mobilisation, et 
en prêtant une attention particulière à la viabilité des victoires collectives, nous proposons des 
recommandations destinées à promouvoir la négociation collective en tant qu’institution importante, 
capable de contribuer à l’élaboration d’une réglementation adaptée, équitable et décente au sein de 
l’économie des plates-formes numériques. Nous serons amenés à soutenir, à cet égard, que l’innovation 
technologique (notamment dans le contexte de la 4ème révolution industrielle) et la négociation collective 
ne sont pas mutuellement incompatibles; l’incapacité à concevoir leur coexistence n’étant rien de moins 
qu’un manque d’imagination. 
 
Cette étude est le fruit de recherches approfondies menées entre octobre 2016 et décembre 2017. Les 
tendances sectorielles et les thèmes d’ordre général ont été évalués sur la base de sources secondaires, à 
savoir notamment des publications provenant du monde universitaire, de secteurs économiques, de 
syndicats, d’organisations d’employeurs et de gouvernements. Les articles d’actualité contiennent des 
informations concrètes sur certaines initiatives ciblées et sur les avancées spécifiques en la matière. Ces 
informations d’ordre général sont enrichies par plus d’une vingtaine d’entretiens menés avec des 
spécialistes travaillant sur des questions en lien avec les emplois associés à l’économie des plates-formes 
numériques. Les stratégies mentionnées au sein de chacune des parties de ce document ne doivent pas 
être considérées comme les seules stratégies envisageables, ni comme des stratégies qui ne seraient 
applicables que dans le cadre au sein duquel elles ont été classées. À l’inverse, cette classification permet 
de mieux appréhender le mécanisme central à partir duquel la mobilisation des travailleurs prend sa 
source et évolue. 
 
Comme cela a été le cas au cours de l'histoire moderne, la négociation collective offre des perspectives 
encourageantes quant à la mise en place d’une réglementation adaptée, qui permette de garantir un 
équilibre entre les besoins des plates-formes numériques, ceux des clients ou des consommateurs et ceux 
des personnes exécutant un travail dans ce cadre. Toutefois, pour être durables, les améliorations obtenues 
grâce à la négociation collective doivent pouvoir être effectivement mises en œuvre en pratique; il s’agit 
là d’un défi que nous avons été à même d’observer régulièrement. Bien que certains exemples prometteurs 
en la matière aient été identifiés, le plein développement du processus de négociation collective est un 
exercice qui s’avère difficile pour une multitude de raisons. Les lacunes au niveau de la réglementation, 
notamment en ce qui concerne les allégations en suspens quant à la qualification erronée du statut des 
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travailleurs, soulèvent des questions fondamentales au sujet des droits des travailleurs des plates-formes 
numériques. 
 
En présentant ces résultats, et en dépit des problèmes inhérents à la classification des emplois, nous 
estimons que tout travail effectué dans le cadre des applications et des plates-formes numériques doit être 
reconnu comme du travail,2 et que les personnes effectuant un travail à la demande doivent être reconnues 
comme des travailleurs. Ce postulat a des implications importantes au niveau de la liberté syndicale et 
de la reconnaissance effective du droit de négociation collective des travailleurs des plates-formes 
numériques, et des travailleurs en situation d’emploi atypique de manière générale, et doit être reconnu 
en vertu de l’applicabilité des normes internationales du travail dans ce contexte. Afin de pouvoir garantir 
cette protection, il est primordial d’examiner les réglementations existantes et, le cas échéant, d’élaborer 
de nouvelles réglementations en vue de garantir des conditions équitables pour tous. Il peut également 
être nécessaire d’adapter les mécanismes utilisés pour réglementer les termes et les conditions de travail, 
y compris par le biais de la négociation collective, pour les travailleurs réellement indépendants. Il est 
également essentiel de garantir une protection appropriée sur le lieu de travail et de promouvoir, de 
respecter et de mettre en œuvre les principes et droits fondamentaux au travail, indépendamment de la 
manière dont le travail est structuré. 
 
 

                                                
2 Indépendamment du fait de savoir si ce travail est ou non considéré comme étant réalisé dans le cadre d’une 
relation d’emploi, conformément à la législation nationale. 
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1.1.1.1. LesLesLesLes    platesplatesplatesplates----formesformesformesformes    dededede    travailtravailtravailtravail    numérique:numérique:numérique:numérique:    uneuneuneune    vuevuevuevue    

d’ensembled’ensembled’ensembled’ensemble    
 
Les innovations technologiques ont provoqué d’importants changements au niveau de l’organisation du 
travail, ainsi que des relations d’emploi et de travail, entraînant des répercussions à la fois positives et 
négatives. Bien que les emplois à la tâche ou ponctuels ne soient pas un phénomène nouveau, le recours 
croissant à la technologie a encouragé la prolifération rapide de ce type d’emploi. L’économie des plates-
formes numériques a contribué à l’essor de certaines formes d’emploi atypique, avec l’apparition d’un 
marché du travail ou de plates-formes de travail numériques. Ces plates-formes de travail s’appuient sur 
les nouvelles technologies pour mettre en relation des travailleurs et des consommateurs, en vue 
d’exécuter des tâches ponctuelles ou un travail, qui est réalisé de manière virtuelle ou en personne, par 
une main-d’œuvre disponible à la demande. Cette main-d’œuvre peut être amenée à bénéficier d’une 
protection limitée, au niveau de la protection sociale et des protections liées à l’emploi, ce qui devient un 
sujet de préoccupation de plus en plus important à mesure de l’augmentation du nombre de travailleurs 
pour qui ces plates-formes numériques constituent la principale source de revenus.   
 
Le nombre de ces plates-formes et la taille de l’économie des plates-formes numériques n’ont pas encore 
été déterminés avec précision. Une étude menée aux Etats-Unis, par Katz et Krueger (2016), a estimé que 
le nombre de travailleurs gagnant la majeure partie de leurs revenus grâce à des plates-formes basées sur 
des applications, telles que Uber, Handy ou Taskrabbit, représente seulement 0,5 pour cent de la main-
d’œuvre totale aux Etats-Unis. Farrell et Greig (2016) sont arrivés à un résultat similaire au niveau du 
taux d’activité sur les plates-formes aux Etats-Unis, alors que d’après les recherches réalisées par Huws 
et Joyce, 3 pour cent des résidents britanniques travaillent sur des plates-formes numériques au moins 
une fois par semaine, et 2 pour cent des personnes interrogées en Allemagne ont indiqué que les plates-
formes de travail numérique représentent leur seule source de revenus (Huws et Joyce, 2016a; Huws et 
Joyce, 2016b). D’autres études se sont attachées à évaluer dans quelle mesure les plates-formes de travail 
numérique constituent la principale source de revenus, et non pas une source de revenus complémentaires, 
pour ces travailleurs (ibid.; Berg, 2016; Paolacci, Chandler et Ipeirotis, 2010), ou ont commencé à 
s’intéresser à l’impact de l’emploi associé aux plates-formes numériques non déclaré sur les systèmes de 
sécurité sociale et les comptes publics (Baumann et Klotz, 2017). L’incertitude relative à la taille et à la 
portée de l’économie des plates-formes numériques, conjuguée à la diversité des modèles commerciaux 
suivis par ces plates-formes, représentent autant d’obstacles à l’élaboration de solutions normatives 
adaptées et innovantes.  
 
En contribuant à l’élaboration d’une typologie des différents modèles commerciaux au sein de l’économie 
des plates-formes numériques, Valerio de Stefano (2016) opère une distinction intéressante entre «travail 
collaboratif » (crowdwork) et «travail à la demande via des applications mobiles» (work on-demand via 
apps). Les travailleurs collaboratifs opèrent en ligne par le biais de plates-formes numériques qui leur 
permettent d’entrer en contact avec un grand nombre de clients, d’organisations et d’entreprises, souvent 
à un niveau transfrontalier. Parce que le travail collaboratif est réalisé en ligne, un nombre infini de 
travailleurs et de clients sont souvent séparés par d’importantes distances géographiques (De Stefano, 
2016; voir également: Scholz, 2017). D’un autre côté ce que De Stefano appelle le «travail à la demande 
via des applications mobiles» 3 est une activité qui, bien qu’elle soit facilitée par une plate-forme 
numérique, se déroule dans un endroit précis et dans une zone géographique délimitée. Tel est notamment 
le cas des services de livraison ou de transport, des travaux domestiques, ou des réparations à domicile; 
tous ces services ayant pour point commun de requérir une interaction en personne entre les travailleurs 
des plates-formes numériques et ceux qui ont sollicité leurs services (ibid.). La structure du travail a une 

                                                
3 Todolí-Signes établit une distinction similaire entre la «production participative en ligne» (online crowdsourcing) 
et le «travail collaboratif hors ligne» (offline crowdworking), tout en indiquant que si ce dernier présente de 
nombreuses similitudes avec le travail collaboratif en ligne, il requiert que le travail soit exécuté physiquement et 
dans un lieu déterminé (Todolí-Signes, 2017). 
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incidence directe sur différents facteurs, notamment le degré de concentration des travailleurs, la capacité 
des travailleurs à former des alliances au sein des plates-formes, et la mesure dans laquelle ces travailleurs 
peuvent également former des alliances avec des consommateurs. Ces éléments variables aboutissent à 
ce que différentes stratégies soient respectivement utilisées par les travailleurs de l’économie 
collaborative et les travailleurs des plates-formes exécutant un travail dans un emplacement déterminé.  
 
La législation du travail, la liberté syndicale et la négociation collective ont longtemps cherché à 
rééquilibrer les rapports inégaux existant entre les employeurs et les travailleurs à titre individuel, et à 
permettre aux travailleurs d’agir collectivement afin de pouvoir influencer leurs conditions d’emploi et 
de travail. Malgré l’importance du rôle joué par la syndicalisation pour garantir le bien-être des 
travailleurs, les taux de syndicalisation ont baissé au niveau mondial et sont particulièrement faibles pour 
les travailleurs en situation d’emploi atypique (Jaumotte et Osorio Buitron, 2015). Pour les travailleurs 
des plates-formes numériques en particulier, de nombreuses plates-formes qualifient ces travailleurs 
d’entrepreneurs indépendants,4 ce qui conformément à la législation de différents pays les empêche de 
créer des syndicats et de participer à la négociation collective.   
 
Les difficultés en matière d'organisation collective résultant des restrictions imposées par la législation 
aux travailleurs des plates-formes numériques sont aggravées par la structure isolationniste des marchés 
du travail numériques. Ces travailleurs opèrent généralement de manière indépendante et isolée, dans des 
zones géographiques très vastes et en concurrence directe les uns avec les autres. En outre, les emplois 
associés à l’économie des plates-formes numériques sont souvent de courte durée ou limités à la 
réalisation de tâches ponctuelles, et les plates-formes de travail en ligne enregistrent de forts taux de 
rotation entre les travailleurs (Farrell et Greig, 2016). Le fait de pouvoir passer d’une plate-forme de 
travail à une autre, entre différents secteurs, et souvent sans l’intention de participer à long terme à 
l’économie des plates-formes numériques, a inévitablement un impact sur la capacité des travailleurs à 
pouvoir établir une communauté et identifier des intérêts communs. Ces particularités entravent les efforts 
déployés pour organiser collectivement ces travailleurs car ces derniers peuvent être difficiles à identifier, 
difficiles à atteindre et difficiles à impliquer. Par conséquent, les travailleurs et le mouvement syndical 
ont été contraints d’évaluer les meilleures méthodes en vue d’encourager l'organisation dans un 
environnement de travail numérique. 
 
Bien qu'elles ne représentent actuellement qu'un pourcentage minime de la main-d'œuvre totale, les 
applications numériques ont une portée mondiale et affectent la vie de millions de personnes. Les effets 
perturbateurs potentiels des plates-formes numériques sur les marchés du travail dépassent de loin leur 
importance actuelle en tant que source d'emploi. Toutefois, le développement prévisible de ces plates-
formes de travail a amené de nombreux experts à penser que cette forme d’emploi pourrait contribuer à 
la disparition totale de l'emploi formel (Drahokoupil et Fabo, 2016; Moody et Brooks, 2016). Compte 
tenu de l’essor potentiel du marché du travail numérique, la promotion d'un environnement propice à 
l’organisation des travailleurs et à la négociation collective peut contribuer à garantir que le recours aux 
plates-formes de travail numérique ne se fasse pas au détriment d’emplois de qualité et de conditions de 
travail décentes. Dans ce contexte, il s’agit de déterminer si les efforts de mobilisation des travailleurs 
des plates-formes numériques contribuent à atteindre cet objectif. 
 
 

                                                
4 Le fait de savoir si cette qualification dissimule une relation d’emploi déguisée est discuté ci-après. 
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2.2.2.2. LesLesLesLes    approchesapprochesapprochesapproches    adoptéesadoptéesadoptéesadoptées    parparparpar    lesleslesles    syndicatssyndicatssyndicatssyndicats    
 
Pendant des décennies, les syndicats ont joué un rôle essentiel en facilitant l’organisation des travailleurs 
et en encourageant la négociation collective. La négociation collective s’est révélée être un mécanisme 
essentiel pour obtenir des avancées durables et opposables sur le lieu de travail. En tant qu’acteur présent 
aussi bien dans le monde du travail qu’au sein de la sphère politique, les syndicats ont également joué un 
rôle essentiel dans la mise en œuvre d’actions concrètes, l’obtention de soutiens au niveau politique et 
l’organisation des communautés. Les changements intervenus au niveau des modalités d’emploi, 
notamment en raison du phénomène croissant des plates-formes de travail numérique, posent de 
nouveaux défis au mouvement syndical en termes de structure et d’organisation. Dans le cadre d’une 
stratégie visant à accroître leur représentation en intégrant plus largement les travailleurs en situation 
d’emploi atypique, de nombreux syndicats ont parfois cherché à attirer les travailleurs des plates-formes 
numériques (BIT, 2016).  
 
Ces efforts de renouvellement entrepris par les syndicats se basent sur leur expérience en matière 
d’organisation et de représentation de différents groupes de travailleurs en situation d’emploi atypique, 
en vue notamment de sensibiliser davantage les travailleurs des plates-formes numériques. Les outils 
utilisés par les syndicats à cette fin sont multiples et s’inspirent bien souvent des stratégies utilisées au 
sein d’autres modèles d’organisation. En outre, leurs activités au sein de l’économie des plates-formes 
numériques dépend en grande partie de l’environnement politique au sein duquel ils évoluent. Kelly Ross, 
Directeur adjoint de la Politique au sein de l’AFL-CIO, a identifié trois tendances principales dans 
l’organisation des travailleurs des plates-formes numériques par les syndicats. La première approche 
consiste à adopter une stratégie de nature juridique principalement axée sur le traitement des réclamations 
formulées par les travailleurs quant à la classification erronée de leur emploi; la seconde approche vise à 
créer des associations ou des alliances offrant des services aux travailleurs des plates-formes numériques 
et défendant leurs intérêts; et enfin la troisième et dernière approche consiste à promouvoir l’adoption de 
réformes législatives et réglementaires aux niveaux municipal et étatique afin de reconnaître les droits 
des travailleurs des plates-formes numériques en matière d'organisation et de négociation collective 5. 
Dans le cadre de cette nouvelle dynamique dans l’organisation des travailleurs, les syndicats ont 
également renforcé leurs efforts pour sensibiliser les travailleurs en situation d’emploi atypique et plus 
généralement les travailleurs des plates-formes numériques, en élaborant de nouvelles modalités 
d’affiliation et de nouveaux outils d’organisation pour pouvoir permettre à ces travailleurs d’intégrer leurs 
organisations.  
 
 

LLLLeseseses    stratégiesstratégiesstratégiesstratégies    dededede    naturenaturenaturenature    juridiquejuridiquejuridiquejuridique        
 
La remise en cause de la classification de l’emploi exercé par les travailleurs des plates-formes 
numériques a pour objectif de faire entrer ces travailleurs dans le champ d’application des réglementations 
relatives aux relations de travail, leur garantissant ainsi immédiatement les protections et les avantages 
prévus par ces réglementations 6. L’un des avantages non négligeables du statut de salarié est qu’il permet 
d’identifier avec précision l'employeur, et donc le partenaire à la négociation collective. Au sein de 
l’économie collaborative, les plates-formes de travail numérique ont presque toujours été considérées 
comme étant, de fait, le partenaire à la négociation collective, même si les relations entre les plates-formes 
et les travailleurs de ces plates-formes sont parfois vagues ou confuses. En effet, dans un certain nombre 
de pays, des recours ont été formés devant les tribunaux pour contester la classification de ces travailleurs 
dans la catégorie des entrepreneurs indépendants. Bien que certains recours collectifs aient été formés en 

                                                
5 Notes prises au cours de l’entretien avec Kelly Ross, le 2 décembre 2016. 
6 Il peut s’agir ici de dispositions en matière d’accident du travail, de prestations de chômage, de salaire minimum, 
de politiques relatives aux congés pour raisons familiales, etc.; l’ensemble de ces dispositions offrant aux 
travailleurs une plus grande stabilité et une meilleure protection. 
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dehors du mouvement syndical (Lane et Daus, 2012), les syndicats ont joué un rôle central dans la 
résolution des problèmes en la matière. 
 
Au Royaume-Uni, GMB, le syndicat des chauffeurs professionnels, a réussi à remporter l’une des 
victoires les plus significatives, jusqu’à ce jour, contre Uber sur la question de la classification erronée 
des travailleurs. Le syndicat GMB a, en effet, fait valoir que malgré le fait qu’Uber considérait ses 
conducteurs comme des entrepreneurs indépendants, il était davantage approprié de leur reconnaître le 
statut de «travailleur» reconnu au Royaume-Uni. Cette décision a permis à quelques 30.000 chauffeurs à 
travers le Royaume-Uni de pouvoir bénéficier des dispositions de base en matière d’emploi, relatives 
notamment aux congés payés, au salaire minimum et aux temps de pause pendant les heures de travail 
(GMB, 2016). Hannah Reed, du Congrès des syndicats (TUC), estime que les procédures judiciaires 
constituent une stratégie importante pour faire entendre la voix des travailleurs des plates-formes 
numériques. Elle indique, à cet égard, que, pour les syndicats, le défi en matière de classification erronée 
des travailleurs consiste à prouver que «toutes les caractéristiques du travail [exercé sur les plates-formes 
numériques] sont identiques à celles d'un salarié ou d'un travailleur […] et que, par conséquent, [la 
personne concernée] devrait bénéficier du même statut que celui qui est accordé aux travailleurs».7  Les 
syndicats, comme GMB, ont invoqué avec succès devant les tribunaux qu'il n’existe pas de réelle 
distinction au niveau du contenu du travail entre ceux qui travaillent via des plates-formes numériques et 
les autres travailleurs. 
 
L’Alliance des chauffeurs de taxi de New York (NYTWA), dont les actions seront examinées plus en 
détail dans la partie relative à l’organisation des travailleurs, a également aidé des travailleurs à former 
plusieurs recours contre Uber. À l’origine, la NYTWA a aidé deux chauffeurs d’Uber à déposer une 
demande d’assurance-chômage contre l’entreprise, qui s’est soldée par une décision en faveur des 
travailleurs (Rivoli, 2016). Cette décision pourrait être amenée à créer un précédent en permettant à 
d’autres travailleurs d’obtenir une protection en matière d’emploi, notamment au niveau de l’assurance-
chômage, du salaire minimum garanti ou d’autres mesures de protection sociale. Bien que ce premier 
jugement ne vise pas la totalité des travailleurs des plates-formes numériques, une décision plus récente 
a considéré que les chauffeurs d’Uber et les chauffeurs «se trouvant dans une situation similaire» doivent 
être considérés comme des salariés afin de pouvoir prétendre à l’assurance-chômage (Griswold, 2017).   
 

LesLesLesLes    guguguguildesildesildesildes    affiliéesaffiliéesaffiliéesaffiliées    àààà    unununun    syndicatsyndicatsyndicatsyndicat            
 
L’Independent Drivers Guild8  (IDG ou «la guilde») est affiliée à l’Association internationale des 
machinistes et des travailleurs de l’aérospatiale (AIMTA). L’IDG déclare qu’elle représente 50.000 
chauffeurs d’Uber agréés par la Commission des taxis et limousines de la ville de New York (Independent 
Drivers Guild, 2017). L’AIMTA a plusieurs décennies d’expérience dans l’organisation et la 
représentation des chauffeurs de véhicules non officiels de transport de passagers dans la ville de New 
York (connus sous le nom de «black cars» ou «voitures noires»), dont la majorité sont issus de 
l'immigration (Ness, 2010). Même si l’AIMTA a enregistré quelques victoires isolées, telles que la 
conclusion de conventions collectives avec un certain nombre d’entreprises de «voitures noires», la 
structure de ce secteur et son cadre réglementaire, associés aux perturbations provoquées par l’arrivée 

                                                
7 Entretien avec Mme Hannah Reed, Spécialiste senior en droit du travail, Congrès des syndicats (TUC), Royaume-
Uni, 5 mai 2017. 
8  Les guildes existent depuis des siècles comme moyen permettant à des groupes de personnes déterminés 
d’atteindre des objectifs communs. Les guildes professionnelles, répandues dans l’Europe pré-industrielle, étaient 
organisées par artisanat. Les artisans, les prestataires de services et les fabricants se regroupaient dans des guildes 
à des fins d’entraide mutuelle. Ces associations dirigées par leurs membres étaient importantes d’un point de vue 
économique, servant non seulement de plate-forme permettant d’exprimer des interêts collectifs, mais 
également pour garantir l’accès de leurs membres au marché et contribuer à la formalisation et à la 
professionnalisation de l’activité. Leur réapparition, simultanément au développement de l’emploi atypique, est 
à rapprocher du fait que, historiquement, l’affiliation à une guilde était réservée aux artisans qui cherchaient à 
protéger et à promouvoir leurs intérêts dans un contexte antérieur à la relation employeur-salarié. Pour davantage 
d’informations à cet égard, voir, Lis et Soly, 2006; Ogilvie, 2014; et Laubacher et Malone, 1997. 
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d’Uber sur le marché, ont entraîné d’importantes difficultés dans la résolution des problèmes «base par 
base» 9. L’IDG a donc été créée pour encourager des réformes de grande envergure dans ce secteur et 
permettre un dialogue entre les chauffeurs d’Uber et l’entreprise. Les quatre principales questions sur 
lesquelles l’IDG a tenté d’exercer une influence sont: la mise en place systématique d’une option 
permettant aux chauffeurs de recevoir un pourboire, l’instauration d’un tarif minimum par minute ou par 
kilomètre (permettant de garantir un revenu minimum d’environ 250 USD pour une journée de travail de 
huit heures), la limitation du nombre de licences accordées par la Commission des taxis et limousines (lié 
au nombre de trajets, afin de limiter la concurrence sur le marché du travail), et le droit des chauffeurs à 
exercer un recours contre l’entreprise si cette dernière sous-facture ou retient une partie de leurs revenus 
(par exemple, à titre de sanction suite à la plainte d’un passager). 
 
D’après Ryan Price, Directeur exécutif de l’IDG, «bien que l’organisation des chauffeurs puisse se faire 
entreprise par entreprise, ce type d’organisation ne permettrait pas de se concentrer sur les 
«principaux» problèmes compte tenu de la précarité qui caractérise ce secteur. Les machinistes ont réalisé 
qu’une association à l’échelle du secteur pourrait être plus efficace. Nous avons donc commencé à 
négocier avec Uber pour créer la guilde». Il en a résulté un accord de neutralité et de reconnaissance entre 
l’AIMTA et Uber, d’une durée de cinq années, qui a permis de garantir un certain nombre d’avantages, 
tel que notamment un dialogue régulier avec les dirigeants locaux.10 «Nous construisons un syndicat qui, 
bien que dépourvu de capacité en matière de négociation collective, fonctionne comme un syndicat 
organisateur», explique M. Price. «Notre objectif est de permettre aux chauffeurs de s’organiser et de 
nous permettre de commencer à réfléchir à la manière dont l’on pourrait faire évoluer les règles 
fondamentales dans ce secteur, sans se soucier pour le moment de la question du statut de salarié ou 
d’entrepreneur indépendant des chauffeurs mais en la gardant dans un coin de notre tête».  
 
Comme l’a suggéré Kelly Ross, l’un des avantages du modèle de la guilde est qu’il offre aux syndicats 
la possibilité de nouer des relations avec les travailleurs des plates-formes numériques, ce qui leur 
permettra, en cas d’évolution des conditions et d’une reconnaissance syndicale officielle, de mobiliser les 
membres de la guilde à des fins de syndicalisation formelle.11 M. Price, de l’IDG, partage également cette 
opinion: «Le fait est que, dans notre accord [avec Uber], dès que les [chauffeurs d’Uber] se verront 
reconnaître le droit de négociation collective, nous aurons la possibilité de nous organiser dans une 
perspective de négociation collective et nous le ferons».  
 
Bien que l’interaction directe de la guilde avec Uber ne se soit pas faite sans critiques,12 cela a permis 
d’offrir à la guilde ce qu’elle considère comme un avantage comparatif substantiel: la possibilité 
d’accéder aux parties. Il s’agit ici non seulement de l'accès au groupe de chauffeurs d’Uber, mais 
également de l'accès à l’entreprise elle-même, grâce à un comité d’entreprise13 au sein duquel les 
chauffeurs qui sont représentés par la guilde peuvent soulever les problèmes qu’ils rencontrent en vue de 
leur résolution; ce dernier point étant abordé dans le cadre de la partie intitulée «Vers une négociation 

                                                
9 Notes prises au cours de l’entretien avec Ryan Price, le 4 avril 2017. «Une nouvelle livrée de base est une 
entreprise agréée par la Commission des taxis et limousines (TLC) qui loue des véhicules agrées par la TLC conçus 
pour transporter moins de six passagers, chauffeur exclus, en contrepartie d’un paiement pour ce service facturé 
sur la base d’un taux forfaitaire, du temps, du kilométrage ou des zones de transport»  (Commission des taxis et 
limousines, 2017).   
10  Parmi les autres avantages prévus dans cet accord figurent: la possibilité de faire appel des décisions de 
désactivation devant un panel indépendant, en étant représenté par la guilde, ainsi que la prestation de services 
juridiques, des assurances et une assistance routière à prix réduits.  
11 Notes prises au cours de l’entretien avec Kelly Ross, le 2 décembre 2016. 
12  Voir: Katz, 2017; et Scheiber, 2017, qui effectuent des rapprochements entre la guilde et les «syndicats 
d’entreprise». 
13 Ce concept est beaucoup plus répandu au sein des relations industrielles européennes, où il est régi par les 
législations nationales et par une directive du Conseil européen. Le comité d’entreprise peut être défini, dans ses 
termes les plus élémentaires, comme une structure de représentation destinée à promouvoir l’information et la 
consultation entre les représentants des travailleurs et la direction au sein d’une entreprise. Dans certains pays, 
tels que notamment l’Autriche et l’Allemagne, le rôle du comité d’entreprise va jusqu’à la co-détermination.   
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collective». La guilde considère que l’accès aux chauffeurs est un élément essentiel qui a des 
répercussions sur sa stratégie. 
 
Établir et développer des relations avec une main-d'œuvre dispersée peut s’avérer être un obstacle majeur 
à l’organisation des travailleurs des plates-formes numériques. L'accord conclu avec Uber permet à l'IDG 
d’avoir accès aux coordonnées des chauffeurs, un élément qui s’est révélé être d’une importance cruciale 
dans l’élaboration de la stratégie de la guilde. Comme le souligne M. Price, «notre modèle d'organisation 
est basé sur le fait que nous disposons de la liste [des chauffeurs d’Uber], et que nous pouvons donc en 
en permanence les contacter par courrier électronique. Nous pouvons alors transformer ces contacts en 
véritables relations par le biais de notre programme de parrainage. En résumé, la guilde est juste un 
instrument permettant de mettre en relation des travailleurs [avec] d’autres travailleurs». 
 
Transformer des contacts en représentants actifs a été l’un des principaux objectifs de la guilde. M. Price 
déclare à propos des délégués de l’IDG que:  
 

Leur objectif est [d']aider [les chauffeurs] au sein de ce secteur d’activité; ils les aident dans leurs 
relations avec la Commission des taxis et limousines, ils les aident à communiquer avec les 
entreprises, ils les aident, le cas échéant, avec le service de la police de la ville de New York (N.Y.P.D), 
ils les aident à traduire des documents. Aussi, notre objectif est, avec l’aide de nos délégués, de 
construire une véritable organisation syndicale afin de créer un sentiment d’appartenance à une 
communauté et établir des relations qui sont en réalité comme la brique et le mortier, comme le ciment 
entre les briques du syndicat. 

 

NNNNouvelleouvelleouvelleouvelle    lllléééégislationgislationgislationgislation    
 
Après les recours formés devant les tribunaux pour contester la classification des travailleurs et 
l’émergence des guildes de travailleurs, les organisations syndicales américaines ont adopté une troisième 
approche consistant à encourager l’adoption d’une nouvelle législation au niveau municipal afin de 
renforcer les droits et les possibilités offertes aux travailleurs des plates-formes numériques en matière 
d’organisation collective. Les initiatives les plus ambitieuses en la matière ont été lancées par la Fraternité 
internationale des chauffeurs routiers (les «teamsters») à Seattle. Cette nouvelle législation vise à étendre 
la négociation collective aux entrepreneurs indépendants qui travaillent comme chauffeurs pour les 
entreprises de réseaux de transport (telles que notamment Uber et Lyft). Elle fait l’objet d’un examen 
détaillé au sein de la partie intitulée «Vers une négociation collective».   
 

NouvelNouvelNouvelNouvel    élanélanélanélan    donnédonnédonnédonné    àààà    lalalala    syndicalisationsyndicalisationsyndicalisationsyndicalisation::::    lalalala    sensibilisationsensibilisationsensibilisationsensibilisation    desdesdesdes    travailleurstravailleurstravailleurstravailleurs    enenenen    situationsituationsituationsituation    

d’emploid’emploid’emploid’emploi    atypiqueatypiqueatypiqueatypique    etetetet    desdesdesdes    travailleurstravailleurstravailleurstravailleurs    desdesdesdes    platesplatesplatesplates----formesformesformesformes    numériquesnumériquesnumériquesnumériques    enenenen    EuropeEuropeEuropeEurope    etetetet    auxauxauxaux    

EtatsEtatsEtatsEtats----UnisUnisUnisUnis    
 
Les réponses apportées par les syndicats au travail à la demande dépendent principalement des traditions 
et des cultures locales dans le domaine social, politique et de l’emploi. Bien que ces stratégies puissent 
varier d’un syndicat à l’autre, toutes témoignent du nouvel élan donné en matière d’organisation par de 
nombreux syndicats pour atteindre de nouveaux secteurs et des travailleurs traditionnellement non 
syndiqués (Fairbrother, 2008; Hickey, Kuruvilla, et Lakhani, 2010; Simms, Holgate, et Heery, 2012; 
Heery, Kelly, et Waddington, 2003; Heery, 2009; Heery, 2015). Outre ces nouveaux efforts en matière 
de sensibilisation, les syndicats ont également dû se restructurer en interne afin d’autoriser l’affiliation 
des travailleurs en situation d’emploi atypique, concevoir de nouveaux outils de syndicalisation, et 
optimiser les ressources consacrées à l’augmentation du nombre de leurs membres.14 
 
En Europe, de nombreux syndicats à la tête de l’organisation des travailleurs des plates-formes 
numériques incorporent dans leurs rangs, depuis plusieurs années, des travailleurs en situation d’emploi 
atypique. En Italie, par exemple, les syndicats ont répondu aux besoins des travailleurs en situation 

                                                
14 Voir, par exemple, Simms, Holgate, et Heery, 2012; et Bronfenbrenner et Hickey, 2004. 
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d’emploi atypique, en créant pour ces travailleurs des possibilités spécifiques d’être représentés au sein 
des confédérations syndicales existantes (Pulignano, Gervasi, et De Franceschi, 2015). Le fait de 
structurer les membres du syndicat par rapport à la classification de leur emploi (plutôt que par secteur 
d’activité ou profession) a permis d’offrir une tribune aux travailleurs pour traiter spécifiquement des 
problèmes liés aux contrats temporaires, à la faiblesse de la rémunération, aux conditions de travail moins 
avantageuses et au caractère limité de leurs droits (ibid.). Les résultats atteints en la matière ont 
notamment consisté à obtenir des appuis au niveau politique afin de promouvoir des réformes juridiques, 
à aider les travailleurs ayant des questions à propos de leur contrat, à étendre les protections sur le lieu de 
travail aux travailleurs en situation d’emploi atypique, et à négocier avec les entreprises afin de les 
encourager à privilégier des relations d’emploi traditionnelles (plutôt que de confier le travail à des 
travailleurs en situation d’emploi atypique)(ibid.). 
 
Les syndicats s’appuient désormais sur leur expérience en matière de collaboration avec les travailleurs 
en situation d’emploi atypique pour mobiliser de manière proactive les travailleurs des plates-formes 
numériques. En Italie, par exemple, Marcio Grasso du Sindicato Networkers (UILTuCS) a mené des 
recherches sur une période d’une année afin de comprendre l’ampleur des expériences vécues par les 
travailleurs des plates-formes numériques. L’objectif de l’UILTuCS est de pouvoir utiliser à terme les 
données collectées auprès des travailleurs pour être en mesure de déterminer la meilleure manière 
d’améliorer les termes et les conditions d’emploi des travailleurs des plates-formes numériques. M. 
Grasso explique les différentes approches envisagées:  
 
 

Il faut se rappeler, qu’en Italie, la législation sur le travail est différente […]. Par exemple, en Italie, 
nous avons le système de «bons du travail».15 Certains collègues ont même proposé d’utiliser un «bon 
du travail numérique» applicable à des activités exercées sur les plates-formes de travail. Il y en a 
d’autres qui proposent de créer un fonds de prestations pour ce type de travailleurs. Au cours des 
dernières semaines, nous avons également essayé de contacter les membres de notre Parlement italien 
à l’origine d’un projet de loi sur l’économie collaborative afin d’essayer de garantir certains droits, 
notamment dans le domaine des congés payés et des congés de maladie, ainsi que d’autres 
protections.16 

 
Tout en poursuivant ses recherches et en élaborant une stratégie d’organisation à plus long terme pour les 
travailleurs des plates-formes numériques, le syndicat UILTuCS offre actuellement une assistance 
individuelle aux travailleurs des plates-formes numériques qui font face à des problèmes urgents, 
indépendamment du fait de savoir s’ils sont ou non affiliés à l’organisation syndicale.   
 
La capacité des syndicats à intégrer les travailleurs en situation d’emploi atypique dans les modèles de 
négociation collective ou de représentation existants, peut être le reflet partiel de la force du  mouvement 
syndical au niveau sectoriel, régional ou national. Benassi et Vlandas (2016) ont examiné les différents 
facteurs qui incitent les syndicats à engager des actions en faveur des travailleurs temporaires. Ils sont 
arrivés à la conclusion qu'un taux de syndicalisation élevé et des conventions collectives solides sont deux 
conditions qui permettent aux syndicats de négocier une meilleure protection pour les travailleurs en 
situation d’emploi atypique. Les objectifs de la syndicalisation de ces travailleurs sont similaires à ceux 

                                                
15 Bien que le système de «bons du travail» (ou «buono lavoro») décrit ci-dessus soit unique en Italie, d’autres 
pays ont également expérimenté ce type de système. En Belgique, par exemple, un système de titres-services a 
été utilisé pour lutter contre le travail domestique non déclaré. Dans le cadre du système belge, les utilisateurs de 
services éligibles peuvent acheter des titres-services pour recruter des travailleurs domestiques déclarés, dont la 
rémunération est subventionnée par le gouvernement (Eurofound, 2010). Entre 2008 et 2017, l’Italie a eu recours 
aux «bons du travail» pour permettre aux  employeurs de recruter des travailleurs de manière ponctuelle et 
jusqu’à un certain seuil maximum de revenus. Lorsque ces «bons du travail» sont encaissés par les travailleurs, ils 
sont soumis à différentes formes d’impôts et de paiements liés à l’emploi, notamment en matière de sécurité 
sociale et d’indemnisation des travailleurs (Balmer, 2017; Eurofound, 2009). Les syndicats ont reproché au 
système pilote de ne pas garantir suffisamment de protections aux travailleurs. Ce système a été partiellement 
révisé en 2017 et son usage a été limité aux PME et aux ménages privés. 
16 Notes prises au cours de l’entretien avec Mario Grasso, le 7 février 2017. 



 

Série des conditions de travail et d’emploi n° 94  11 

que poursuivent les accords d’emploi standard, tels que notamment l’élaboration de normes de travail 
décent, l’accès aux prestations sociales, le droit à la retraite, et la négociation de conventions collectives 
(Conaty, Bird et Ross, 2016). 
 
Pulignano, Gervasi et Franceschi (2015) affirment que la réponse des syndicats aux situations d’emploi 
atypique s’est principalement résumée à l’une des deux stratégies suivantes. La première a consisté à 
combattre les situations d’emploi atypique, en luttant à l’inverse pour promouvoir des emplois stables et 
à temps plein. La seconde a consisté à «adopter des stratégies destinées à améliorer les conditions de 
travail, les droits sociaux et les salaires de ces travailleurs» (ibid, p. 41). Dans son rapport sur l’emploi 
atypique dans le monde, le Bureau international du Travail formule des observations similaires et 
préconise également d’envisager des réponses d’ordre politique. Le BIT souligne un certain nombre 
d’options envisageables, telles que notamment: des réformes législatives, une représentation et une 
négociation collectives, des politiques en matière de protection sociale, ainsi que des programmes d’aide 
aux travailleurs pour accompagner les transitions sur le marché du travail (BIT, 2016).  
 
En Allemagne, la réforme du droit du travail entreprise en 2003 a incité IG Metall, un syndicat 
traditionnellement orienté vers les exportations, à élaborer un programme dynamique et intégrateur de 
sensibilisation à des fins d’affiliation, destiné aux travailleurs en situation d’emploi atypique, dans le but 
de freiner cette pratique. En effet, le recours croissant aux travailleurs en situation d’emploi atypique dans 
les lieux de travail syndiqués menacent les normes réglementant les différents secteurs d’activité et 
obtenues grâce à la négociation collective (Benassi et Dorigatti, 2015). Depuis 2007, ce syndicat a cherché 
à attirer les travailleurs temporaires et intérimaires et participe désormais activement à la sensibilisation 
des travailleurs des plates-formes numériques.  
 
Six Silberman est à l’avant-garde des travaux actuellement entrepris par IG Metall sur l’économie des  
plates-formes numériques. M. Silberman a travaillé à l’élaboration d’un site Internet, dénommé 
FairCrowd.work, sur lequel les travailleurs peuvent publier des commentaires sur les applications pour 
lesquelles ils travaillent. Il déclare, à cet égard, que: 
 
 

FairCrowd.work demande aux travailleurs ce qu’ils aiment et ce qu’ils n’aiment pas à propos des 
plates-formes numériques sur lesquelles ils travaillent et rend ces informations publiques. C’est un 
peu comme Tripadvisor ou Yelp, mais pour les plates-formes numériques. Nous nous sommes rendu 
compte que l’un des problèmes en la matière est que les plates-formes de travail numérique ne sont 
pas comme des restaurants ou des hôtels dans la mesure où il existe de nombreux modèles différents 
de marchés du travail numérique. Ils sont très différents et les personnes qui y participent sont dans 
des situations économiques et personnelles très différentes, le font dans une perspective ou pour des 
raisons très différentes, et avec des attentes également très différentes en termes de rémunération 
équitable et de bonnes méthodes de travail, etc. Vous ne pouvez pas simplement demander: est-ce que 
cette plate-forme est bien ou pas? Est-ce-qu’elle est ou non équitable? Est-ce-qu’elle paye bien ou 
pas? 17 

 
Pour illustrer son propos, M. Silberman fait référence à questions simples sur le montant de la 
rémunération. En fonction du lieu de résidence des travailleurs, du montant de leurs frais, de la durée de 
leur travail et de leur degré de dépendance financière par rapport à ce travail, les avis des travailleurs par 
rapport aux plates-formes numériques seront variables. Il est difficile de déterminer avec certitude les 
conditions de travail d’une plate-forme compte tenu de la grande diversité dans les réponses des 
travailleurs. Cela donne un rôle important aux syndicats à l’heure d’analyser, d’interpréter, et de présenter 
les informations reçues des travailleurs des plates-formes numériques.  
 
L’initiative FairCrowd.work est grandement similaire aux efforts entrepris par les forums en ligne. Cela 
n’est pas réellement surprenant dans la mesure où M. Silberman a été recruté par IG Metall après avoir 
longtemps travaillé en tant que développeur et modérateur de Turkopticon, un forum en ligne pour les 
travailleurs de l’Amazon Mechanical Turk (AMT). Avec les ressources et l’appui d’un grand syndicat 

                                                
17 Notes prises au cours de l’entretien avec Six Silberman, le 27 janvier 2017. 
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allemand comme IG Metall, le concept de forum en ligne et de système d’évaluation des employeurs peut 
être étendu pour donner une idée de ce que signifie travailler pour différentes plates-formes. Cette 
initiative élargie est également encouragée par la coopération avec différents acteurs du mouvement 
syndical européen. Cela a abouti à des collaborations transfrontalières en faveur de FairCrowd.work, 
notamment avec la participation d’organisations syndicales suédoises et autrichiennes. 
 
Unionen, le plus grand syndicat de Suède, collabore au projet FairCrowd.work et apporte une perspective 
unique à la mobilisation, la représentation et l’expression des travailleurs en situation d’emploi atypique. 
D’après Fredrik Söderqvist, économiste à Unionen, parmi leurs quelques 640.000 membres, environ 
10.000 sont des entrepreneurs ou des travailleurs indépendants.18 Unionen a  principalement attiré des 
membres en situation d’emploi atypique en offrant certains services, notamment en matière d’assurance. 
Bien que le nombre de travailleurs des plates-formes numériques reste faible en Suède, M. Söderqvist se 
dit optimiste quant à la capacité d'Unionen à jouer un rôle central dans l’instauration du droit de 
négociation collective pour ces travailleurs.  
 
Unionen aborde l'économie des plates-formes numériques avec un optimisme prudent. M. Söderqvist ne 
croit pas que l’idée des plates-formes de travail numérique soit fondamentalement mauvaise, mais estime 
qu’elles doivent fonctionner en respectant certaines règles. Il indique, à cet égard, que «les plates-formes 
existent pour réduire les coûts de transaction; c'est le nom de leur modèle économique. Afin d’y parvenir, 
vous devez faciliter la mise en relation des clients avec les prestataires de services et de biens sur les 
plates-formes. En fin de compte, cela signifie que vous devez standardiser les processus». Unionen 
envisage de créer un nouveau type d’institution appartenant aux partenaires sociaux de l’entreprise et du 
secteur d’activité, qui serait chargée d’élaborer des normes et des règles de fonctionnement. Pour que les 
entreprises puissent participer à cette institution, elles doivent avoir conclu une convention collective en 
vigueur. M. Söderqvist explique que «l'idée est que si vous souhaitez créer et négocier ces nouvelles 
normes, vous devez disposer d'une convention collective pour pouvoir être membre de l’institution que 
nous proposons. Cela signifie essentiellement que vous pouvez obtenir la simplification des règles que 
vous souhaitez, à condition que toutes les parties intéressées interviennent dans ce processus. Vous 
pouvez donc négocier à quoi devraient ressembler les nouvelles normes. C'est une idée tripartite.» 
 
En résumé, l’idée d’Unionen est de faire coïncider les conventions collectives avec les normes sectorielles 
et les réglementations publiques. Dans la région nordique, les accords tripartites et les partenariats entre 
les entreprises et les travailleurs connaissent un succès de longue date. Par exemple, en Suède, il n’existe 
pas de salaire minimum légal, mais les salaires applicables au niveau national sont déterminés par des 
conventions collectives couvrant plus de 70 pour cent de la population (Eurofound, 2015b). Le caractère 
unique du monde du travail dans les pays nordiques laisse à penser que cette idée est peut-être trop 
spécifique à une région pour pouvoir être mise en œuvre ailleurs. Toutefois, dans les régions où les 
accords tripartites ont eu des résultats probants et où les gouvernements ont manifesté leur volonté 
d’élaborer une réglementation, le mouvement syndical peut considérer cela comme une occasion de 
défendre les droits des travailleurs via une intervention réglementaire.    
 
L’essor de l'économie des plates-formes numériques a encouragé une collaboration au niveau 
international en vue de surmonter les restrictions structurelles qui limitent les droits de ces travailleurs. 
Les syndicats ont participé à ces mesures dans le cadre de leurs efforts de renouvellement. La 
«Déclaration de Francfort» sur le travail exécuté au sein des plates-formes numériques, adoptée par de 
nombreux syndicats d’Europe et d’Amérique du Nord,19 constitue une étape encourageante et de grande 
envergure. Cette déclaration propose  d’instaurer une plus grande transparence entre les clients et les 
travailleurs, d’établir des procédures disciplinaires justes, et de garantir un salaire équitable, ainsi que le 
droit des travailleurs à s'organiser collectivement (Chambre du travail autrichienne et coll., 2016). 
Conformément aux autres efforts actuellement déployés pour améliorer les conditions de travail au sein 

                                                
18 Notes prises au cours de l’entretien avec Frederik Söderqvist, le 30 novembre 2016. 
19 Chambre du travail autrichienne (Arbeiterkammer), Confédération autrichienne des syndicats (ÖGB), Syndicat 
danois des  employés commerciaux et administratifs (HK), Syndicat allemand de la métallurgie (IG Metall), 
Fraternité internationale des chauffeurs routiers - Local 117 (Etats-Unis); Union internationale des travailleurs des 
services (Etats-Unis); et Unionen (Suède). 
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des plates-formes numériques, cette déclaration identifie les plates-formes numériques comme 
l’interlocuteur pertinent à des fins de négociation collective (ibid.). Bien que ces groupes soient parvenus 
à un consensus sur les réformes nécessaires à l’amélioration du travail exercé au sein des plates-formes 
numériques, le mouvement syndical n'a pas encore réussi à élaborer une approche commune pour 
atteindre ces objectifs. 
 
De nombreux syndicats et confédérations syndicales jouissant d’une solide expérience ont reconnu la 
nécessité d'élaborer une stratégie pour répondre aux besoins des travailleurs en situation d’emploi 
atypique et non représentés. L’un des thèmes communs qui semble se dégager au sein des syndicats et 
des fédérations syndicales est la reconnaissance de la nécessité de développer un modèle d'affiliation qui 
n'empêche pas les travailleurs de s'affilier du fait de leur employeur ou de leur statut professionnel. 
 

NNNNouveauxouveauxouveauxouveaux    syndicatssyndicatssyndicatssyndicats    etetetet    nouvellesnouvellesnouvellesnouvelles    formesformesformesformes    d’organisationd’organisationd’organisationd’organisation    desdesdesdes    travailleurstravailleurstravailleurstravailleurs    
 
Dans de nombreux pays industrialisés et post-industrialisés, l’engagement des syndicats auprès des 
travailleurs en situation d’emploi atypique a principalement eu pour objectif d’appliquer les cadres de 
négociation collective existants à ces nouveaux travailleurs. Simultanément, des efforts ont été déployés 
afin de mettre en place des formes alternatives d’organisation, notamment grâce à la création de nouveaux 
syndicats indépendants par les travailleurs en situation d’emploi atypique. Ces initiatives trouvent souvent 
racine dans l’émancipation des travailleurs et des communautés, et se distinguent par l’absence de 
conventions collectives (Fine, 2015; et Morris, 2005). Il existe également un degré de proximité important 
entre l’émergence de ces syndicats «indépendants» et les efforts de renouveau déployés par les syndicats 
existants en vue de créer un mouvement syndical large et ouvert.  
 
Le concept de syndicalisme minoritaire et indépendant n’a pas toujours été le bienvenu. Certaines 
critiques se sont élevées quant au fait que le syndicalisme minoritaire pourrait faire concurrence aux 
syndicats au niveau du droit de représentation (Harcourt et coll., 2014). D’autres craignent que les 
syndicats minoritaires soient vulnérables à l’influence des entreprises, qui pourraient aller jusqu'à à la 
cooptation de ses membres (Fine, 2015). Indépendamment de cette controverse entre les modèles réservés 
aux membres et les syndicats reconnus comme étant majoritaires sur le lieu de travail, le syndicalisme 
minoritaire peut offrir une solution immédiate permettant d’influencer les politiques relatives au lieu de 
travail et les conditions au sein de l’économie des plates-formes numériques et partout ailleurs. 
 
Le traitement accordé au syndicalisme minoritaire varie selon les régions. Certains syndicats 
indépendants et minoritaires se conforment aux directives externes en vue d’obtenir une reconnaissance 
officielle, mais il est beaucoup plus fréquent que ces structures s’identifient d’elles-mêmes comme des 
syndicats et fixent leurs propres seuils minimums d’affiliation pour pouvoir solliciter des mandats de 
représentation. En raison de leur indépendance et de leur autonomie, les syndicats minoritaires opèrent 
fréquemment en dehors des cadres réglementaires qui régissent les activités des syndicats traditionnels.   
 
Au Royaume-Uni, le syndicat des travailleurs indépendants de Grande Bretagne (IWGB) est l’un des 
exemples les plus connus de création d’un nouveau syndicat pour les travailleurs des plates-formes 
numériques. L’IWGB a été spécifiquement créé pour organiser les travailleurs non traditionnels, 
faiblement rémunérés et migrants. Cette organisation a autorisé l’affiliation de «tous les employés, 
travailleurs, et autres personnes adhérant aux principes, aux objectifs et aux règles du syndicat» (IWGB, 
2017). En tant que syndicat minoritaire, l’IWGB ne représente qu’une fraction de la main-d’oeuvre 
engagée au sein des différents secteurs, sans jouir de la protection accordée aux agents traditionnels de 
négociation collective. Néanmoins, ce syndicat revendique plusieurs avancées substantielles dans 
différents secteurs d’activité considérés comme difficiles à organiser, notamment les services d’entretien 
et de messagerie. Ces avancées, telles que notamment l’augmentation de 20 à 30 pour cent du montant 
de la rémunération des coursiers de City Sprint, la plus grande entreprise de messagerie à Londres, sont 
le fruit de campagnes de relations publiques ciblées et d’actions directes.   
 
 
Mags Dewhurst, coursière et syndicaliste au sein de l’IWGB, explique leur approche centrée sur des 
actions au niveau la communauté et de la base. Bien qu’elle reconnaisse une certaine valeur à la 
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reconnaissance syndicale officielle et à la négociation collective (une stratégie qu’étudie actuellement 
l’IWGB), son expérience en tant que militante syndicale et coursière dans un secteur dominé par l’emploi 
atypique témoigne du fait que des avancées peuvent aussi avoir lieu en dehors de toute reconnaissance 
syndicale officielle et en marge des mécanismes de négociation collective. Mme Dewhurst considère que 
les syndicats qui possèdent une expérience dans le domaine de l’organisation des travailleurs en situation 
d’emploi atypique ont acquis un ensemble de compétences en termes d’organisation qui peut être appliqué 
au nouveau domaine des plates-formes de travail numérique.  
 
En août 2016, lorsque la plate-forme Deliveroo a informé par courrier électronique ses coursiers, 
travailleurs à la demande, du fait que leurs taux de rémunération seraient revus à la baisse, les travailleurs 
se sont organisés de manière spontanée et ont protesté devant le siège social de l’entreprise (Osborne et 
Butler, 2016). L’IWGB a soutenu ces manifestations et a aidé, depuis lors, ces travailleurs à s’organiser. 
Le rôle de l’IWGB a davantage consisté à soutenir et à encourager, plutôt qu’à diriger ce mouvement. Le 
fait que la direction du mouvement appartienne aux travailleurs, la forte implication des membres de la 
base et ses liens avec la communauté ont été considérés comme des éléments essentiels ayant contribué 
à la réussite du syndicat. Évoquant l’IWGB, Mme Dewhurst indique: «la communauté est la colonne 
vertébrale du syndicat. Ce n’est pas comme si le syndicat était arrivé et avait dit on devrait organiser ces 
travailleurs: le syndicat est issu de la communauté elle-même. Je crois qu’il est vraiment, vraiment 
important de comprendre l’économie des plates-formes numériques et ces nouvelles formes 
d’organisation des travailleurs».20 Même si Mme Dewhurst considère que l’attention portée par l’IWGB 
à l’engagement et à la syndicalisation depuis la base la distingue des syndicats traditionnels, les pratiques 
et la trajectoire de l’IWGB sont similaires à celles utilisées par les syndicats aujourd’hui dominants lors 
de leur création il y a un siècle.21 
 
Suite aux manifestations du mois d’août 2016, les travailleurs de Deliveroo ont réussi à conserver leurs 
conditions de rémunération précédentes (Osborne et Butler, 2016). L’IWGB a, pour sa part, continué à 
oeuvrer aux côtés des coursiers de Deliveroo afin de s’assurer que l’entreprise respecte ses engagements. 
À cette fin, l’IGWB étudie actuellement la possibilité d’organiser une unité de négociation formelle, sur 
le modèle traditionnel de représentation des syndicats majoritaires. Mme Dewhurst déclare que «[les 
accords de reconnaissance sont] une chose qui [initialement] ne nous sont pas apparus comme étant 
nécessaires, car nous avons toujours obtenu ce que nous souhaitions grâce à nos campagnes de 
mobilisation. Ceci étant dit, il est évident que, en fonction de l’employeur et des circonstances, les accords 
de reconnaissance peuvent être vraiment, vraiment utiles et nous nous dirigeons dans cette direction 
désormais avec Deliveroo». 
 
La capacité de l’IWGB à conclure des accords officiels de reconnaissance s’est toutefois heurtée à 
quelques obstacles. Bien que l’IWGB ait réussi à faire reconnaître le statut de «travailleur» aux coursiers 
traditionnels, une décision récente du Comité central d’arbitrage a considéré que les coursiers de 
Deliveroo ne sont pas des «travailleurs» mais des travailleurs indépendants (O’Conner, 2017). Il est 
possible de faire appel de cette décision, et compte tenu des antécédents de l’IWGB, il est probable que 
ce dernier continue de fonctionner en tant que syndicat minoritaire et d’organiser collectivement les 
coursiers, quel que soit le résultat obtenu dans cette affaire.  
 
L’Alliance des chauffeurs de taxi de New York (NYTWA) a également adopté un modèle de syndicat 
minoritaire. Bien qu’enregistrée comme organisation à but non lucratif, la NYTWA est une organisation 
basée sur l’affiliation et soutenue par ses membres. Il s’agit également de la première organisation affiliée 
à l’AFL-CIO créée pour représenter les travailleurs en situation d’emploi atypique et qui revendique 
fortement son identité en tant que syndicat. Le principal objectif de la NYTWA est d’améliorer les 
conditions de travail des chauffeurs de taxi dans la ville de New York. La NYTWA a déployé d’immenses 

                                                
20  Notes prises au cours de l’entretien avec Mags Dewhurst, 17 décembre 2016. 
21  Ruth Milkman considère que les tactiques utilisées par les syndicats minoritaires actuels, comme la 
sensibilisation intensive et l'action directe, sont similaires celles utilisées par les organisations syndicales avant 
l’ère du New Deal, lorsque les travailleurs organisés adoptaient à titre de stratégies principales la recherche active 
de soutiens au niveau politique, la participation à la politique électorale et le syndicalisme majoritaire sur le lieu 
de travail (Milkman, 2013). 



 

Série des conditions de travail et d’emploi n° 94  15 

efforts en vue de pouvoir exercer une influence sur les processus de réglementation administrative et 
assurer aux chauffeurs l’octroi de droits et de protections opposables. En défendant activement les intérêts 
de ses membres devant les autorités publiques, telles que la Commission de taxis et limousines de New 
York (TLC), la NYTWA est parvenue à obtenir l’augmentation des taux de rémunération, la réduction 
des taux de location, l’adoption de règles permettant aux chauffeurs qui louent des véhicules de porter 
plainte contre les propriétaires des véhicules en cas de surfacturation, et a proposé et a réussi à imposer 
d’autres réformes au niveau de la réglementation qui permettent de transférer les risques inhérents à la 
conduite du taxi, des chauffeurs vers les centrales de taxis et les propriétaires de parcs automobiles. Avec 
l’introduction de services de transport automobile à la demande, comme Uber et Lyft, la NYTWA a vu 
beaucoup de ses membres s’inscrire sur les plates-formes en ligne et intégrer l’économie des plates-
formes numériques. 
 
La stratégie de la NYTWA pour améliorer les conditions de travail des chauffeurs exerçant leur activité 
par l’intermédiaire des plates-formes numériques a été avant tout de nature juridique. La première grande 
victoire du syndicat a été une décision favorable de la ville de New York au sujet des avantages liés au 
statut de salarié, en l’espèce une demande d’assurance-chômage portée avec succès contre Uber (Rivoli, 
2016). Bien que les demandes réclamant des prestations de chômage aient créé un précédent, le tribunal 
n’a pas abordé la question plus générale de la classification des travailleurs des plates-formes numériques, 
et le jugement ne concerne que les parties à la cause. Plus récemment, la NYTWA a permis de révéler et 
de dénoncer une retenue illégale sur les revenus des chauffeurs, à propos de laquelle il a été considéré 
qu’Uber avait sous-payé ses chauffeurs (Scheiber, 2017), ce que le syndicat a utilisé comme outil pour 
sensibiliser les chauffeurs et s’assurer qu’ils soient intégralement indemnisés des pertes subies. 
 
L’IWGB, la NYTWA, ainsi que d’autres syndicats indépendants ont eu recours à différentes stratégies 
pour réunir leurs partenaires à la table des négociations. Ces syndicats ont démontré que des stratégies 
juridiques, associées à des campagnes de sensibilisation et au soutien de la communauté, peuvent 
conduire à des avancées substantielles pour les travailleurs. 



 

16  Série des conditions de travail et d’emploi n° 94 

 

3.3.3.3. LesLesLesLes    forumsforumsforumsforums    enenenen    ligneligneligneligne    
 
Les capacités de surveillance et de contrôle intégrées aux plates-formes de travail numérique représentent 
une spécificité des emplois associés à l’économie des plates-formes numériques. Pendant des décennies, 
les commentaires formulés par les consommateurs ont eu un impact important sur la gestion des 
ressources humaines et ont été utilisés comme outil à des fins d’évaluation ou disciplinaires à l’encontre 
des travailleurs (Fuller et Smith, 1991). Au sein de l’économie des plates-formes numériques, les 
mécanismes visant à recueillir les commentaires des consommateurs se révèlent souvent être un système 
permettant de «noter» les travailleurs. Des notes médiocres, publiquement accessibles, peuvent détruire 
la crédibilité d’un travailleur en ligne, avoir des répercussions négatives sur ses perspectives d’emploi, 
ou aller jusqu’à entraîner purement et simplement sa suppression de la plate-forme par les administrateurs 
de l’application (De Stefano, 2015). Ces commentaires négatifs ont également des conséquences 
importantes sur la santé et le bien-être des travailleurs concernés (Akhtar et Moore, 2016).  
 
Valerio De Stefano examine les effets disciplinaires des systèmes de notation basés sur les avis des 
consommateurs, dans lesquels le contrôle est exercé via l’application qui dicte la conduite des travailleurs, 
et les règles sont appliquées par les consommateurs qui utilisent et évaluent les services afin de s’assurer 
que leurs attentes ont été satisfaites (De Stefano, 2015). Rosenblat et Stark arrivent à des conclusions 
similaires. Dans une étude de cas portant sur des chauffeurs d’Uber, ils observent que «dans le système 
de notation du chauffeur mis à la disposition du client, les passagers sont habilités à agir comme des 
cadres intermédiaires par rapport aux chauffeurs, [car leurs] notes ont des répercussions directe sur la 
poursuite du travail [du chauffeur]» (Rosenblat et Stark, 2016, p. 3772). En élaborant un système 
permettant de transférer la surveillance aux clients, ces entreprises renforcent simultanément le contrôle 
exercé sur les travailleurs, tout en limitant en apparence leur rôle de surveillance qui pourrait être invoqué 
pour soutenir les revendications des travailleurs quant à la qualification erronée de leur statut.  
 
Le pouvoir que les systèmes de notation exercent sur les travailleurs inscrits au sein de ces applications 
suggère que ces derniers doivent élaborer des stratégies afin de diminuer l’impact de ces outils 
d’évaluation ou mettre en place des mécanismes permettant d’obtenir de bonnes notes au sein de ces 
systèmes d’évaluation. Bien que les systèmes de notation aient été principalement utilisés pour surveiller 
et exercer un pouvoir disciplinaire sur les travailleurs, Esther Lynch, Secrétaire confédérale de la 
Confédération européenne des syndicats (CES), préconise que les travailleurs se réapproprient cette 
technologie afin de noter en retour les applications pour lesquelles ils travaillent. Elle déclare, à cet égard, 
que «de la même manière que vous pouvez évaluer des travailleurs, vous avez des travailleurs qui 
commencent à évaluer des employeurs, et je pense que toutes ces stratégies sont bonnes car elles offrent 
la possibilité de se mobiliser aux côtés des travailleurs». Mme Lynch considère que les systèmes de 
notation qui encouragent la participation des travailleurs offrent un point d’entrée potentiel en vue d’une 
organisation ou d’actions collectives ultérieures.22 
 
Les forums sont un mécanisme particulièrement répandu au sein des travailleurs de l’économie 
collaborative, qui sont souvent dispersés d’un point de vue géographique et qui travaillent en ligne de 
manière isolée. Ces forums aident les travailleurs à faire la distinction entre les clients ou demandeurs de 
tâches honnêtes et les exploiteurs, en vue d’optimiser leurs revenus et de partager leurs expériences. 
L’Amazon Mechanical Turk (AMT), un marché du travail en ligne constitué de micro-tâches 
dématérialisées, a donné naissance à de nombreux forums en ligne crées pour et par ces travailleurs. Le 
forum «Turker Nation»23 ainsi que les autres forums de travailleurs ont été en grande partie conçus pour 
répondre à la politique d’«approbation» ou de «rejet» de l’AMT, qui permet aux demandeurs de tâches 
de payer uniquement les travailleurs leur ayant donné satisfaction. Cette politique peut aboutir à des abus, 
comme le non-paiement des services rendus, et Amazon n’intervient pas en tant que médiateur dans les 

                                                
22 Notes prises au cours de l’entretien avec Esther Lynch, le 23 novembre 2016. 
23 Le terme «turker» (ou «tâcheron») est un terme couramment utilisé pour désigner quelqu’un qui travaille sur 
la plate-forme de l’AMT.  
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éventuels conflits entre demandeurs de tâches et travailleurs (Silberman et Irani, 2016). En participant à 
ces forums en ligne, les travailleurs de l’AMT sont mieux à même d’éviter les clients malhonnêtes et les 
demandes abusives.  
 
Il existe une distinction importante du point de vue structurel qui doit être faite entre les travailleurs 
impliqués dans l’économie collaborative et les travailleurs qui interviennent à la demande via des 
applications en ligne. Dans ce dernier cas, les applications, telles que Uber et Lyft, attendent des 
travailleurs qu’ils acceptent un pourcentage élevé des demandes formulées, sous peine d’être exclu de la 
plate-forme. Dans ces circonstances, les commentaires que les travailleurs font sur les consommateurs 
ont peu d’incidence sur la volonté ou la capacité des travailleurs à accepter ou à refuser des demandes. À  
l’inverse, les travailleurs impliqués dans l’économie collaborative, tels que ceux qui travaillent pour 
l’AMT, peuvent être soumis à des pressions économiques ou concurrentielles qui les amènent à accepter 
les offres postées par des demandeurs de tâches peu fiables, ou à se bâtir une bonne réputation en ligne 
en démontrant une présence active dans le marché du travail numérique dans l’espoir d’augmenter leurs 
perspectives d’emploi (Akhtar et Moore, 2016). Toutefois, en pratique, ces travailleurs ont toute latitude 
pour décider d’agir de la sorte ou non, et leur décision de refuser des tâches n’aura aucune répercussion 
négative à leur égard.  
 
Silberman et Irani indiquent que la participation des travailleurs aux forums est une étape essentielle pour 
travailler efficacement au sein de l’AMT. Ils notent à cet égard que «la découverte d’un forum apparaît 
comme un tournant crucial dans les “carrières” des “turkers” qui réussissent sur le plan financier. Ce n’est 
généralement qu’en se connectant à une communauté de travailleurs plus expérimentés que l’on peut 
réussir à tirer profit de l’AMT et gagner un revenu significatif» (Silberman et Irani, 2016, p. 521). De la 
même manière, Kristy Milland, qui administre le forum «Turker Nation», estime que «pour que les 
travailleurs réussissent d’un point de vue financier au sein de l’AMT, ils doivent participer aux forums».24 
Compte tenu de la dimension mondiale de la main-d’oeuvre des «turkers», les forums en ligne constituent 
l’un des seuls outils capable de faciliter la participation des travailleurs et le partage des compétences, 
indépendamment du pays ou de la région où ils se trouvent.    
 
La participation au sein des forums renforce la capacité des travailleurs à choisir les meilleures tâches, 
avec des attentes claires et des taux de rémunération plus élevés (Berg, 2016). Néanmoins, un déséquilibre 
substantiel persiste entre le pouvoir des travailleurs et celui des plates-formes en ce qui concerne 
l’utilisation des systèmes d’évaluation. Cela est rendu d’autant plus complexe par la nature triangulaire 
des plates-formes qui font intervenir au cours d’un même échange les travailleurs, les propres plates-
formes et les clients ou demandeurs de tâches. Alors que les applications se servent des systèmes 
d’évaluation pour exercer un pouvoir disciplinaire sur les travailleurs et les congédier, les forums animés 
par les travailleurs, qui s’efforcent de faire évoluer les normes au sein du secteur, doivent organiser des 
campagnes pour garantir que les plates-formes de travail collaboratif, et les clients ou demandeurs de 
tâches, garantissent un traitement équitable aux travailleurs. L’efficacité des systèmes d’évaluation mis 
en œuvre au sein des plates-formes reste largement méconnue. Un nombre limité de recherches suggère 
que pour les clients qui connaissent les forums de travailleurs (en particulier, Turkopticon, un autre forum 
pour les travailleurs de l’AMT), ces forums ont un impact sur le comportement consistant à rejeter un 
travail (Silberman et Irani, 2016). L'évaluation des plates-formes est cependant quant à elle trop récente 
pour pouvoir en tirer des conclusions définitives. À l’inverse, les grandes plates-formes apparaissent le 
plus souvent insensibles aux commentaires négatifs des travailleurs. Une main-d’œuvre florissante, une 
forte rotation des travailleurs, et la capacité pour les plates-formes d’exclure à volonté des travailleurs, 
représentent des obstacles significatifs à surmonter pour  pouvoir entreprendre avec succès l’organisation 
des travailleurs participant aux forums. Dans ce contexte, force est de constater que même si les forums 
de travailleurs peuvent permettre d’instaurer une certaine solidarité et un esprit d’appartenance à une 
communauté entre les travailleurs, ils n'ont actuellement pas la capacité de contrebalancer le pouvoir des 
plates-formes numériques.  
 
D’après Kristy Milland, les travailleurs qui participent aux forums en ligne craignent les représailles de 
la part des demandeurs de tâches ou des plates-formes pour lesquelles ils travaillent. Elle considère que 

                                                
24 Notes prises au cours de l’entretien avec Kristy Milland, le 21 novembre 2016. 
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les inquiétudes à ce sujet freinent la participation des travailleurs aux forums en ligne. Dans la mesure où 
ces forums continuent d’être librement accessibles et où le déséquilibre entre le pouvoir des travailleurs 
et celui des plates-formes persiste, les stratégies d’atténuation dépendent énormément de l’autocensure 
des travailleurs, ce qui limite l’efficacité de ces forums. 
 
Si les forums peuvent aider les individus à maîtriser leur «carrière» au sein d’une plate-forme, ils 
permettent également de mettre en œuvre des actions collectives «virtuelles». We Are Dynamo était un 
forum communautaire en ligne conçu pour faciliter l’action collective des travailleurs de l’Amazon 
Mechanical Turk (Salehi et coll., 2015). Ce forum a ciblé les demandeurs de tâches du monde 
universitaire qui, d’après Mme Milland, représentent environ 20 pour cent de l’ensemble des demandes 
de tâches au sein de l’AMT. We Are Dynamo a élaboré une liste des meilleures pratiques pour les 
demandeurs de tâches du monde universitaire, au sujet notamment des taux de rémunération et des règles 
de bonne conduite, qui a été publiée dans le cadre d’une lettre ouverte signée par les travailleurs de l’AMT 
(We Are Dynamo, 2014). Le forum a offert aux travailleurs un lieu de rassemblement afin de pouvoir 
identifier leurs intérêts communs et rédiger collectivement une liste des meilleures pratiques.  
 
We Are Dynamo est un exemple intéressant pour un certain nombre de raisons. Grâce au forum, les 
travailleurs de la plate-forme de l’AMT ont pu identifier des intérêts communs et se faire entendre 
collectivement, surmontant ainsi les pressions induites par le fait d’être mis en concurrence. Ce forum a 
ensuite réussi à regrouper les demandeurs de tâches du monde universitaire et les a désigné comme leur 
interlocuteur chargé de répondre à leurs revendications collectives. Le fait de cibler certains clients 
s’écarte de nombreuses approches utilisées pour organiser les travailleurs des plates-formes numériques 
qui ciblent généralement les plates-formes elles-mêmes. Dans la plupart des cas, l’hétérogénéité des 
clients pris à titre individuel empêche les travailleurs des plates-formes de pouvoir s’adresser à eux 
massivement en les désignant comme un seul et même interlocuteur. Dans le cas de We Are Dynamo, il 
était toutefois possible de regrouper les demandeurs de tâches du monde universitaire car ces derniers 
sont soumis à des comités déontologiques internes au sein des universités. Ces comités sont chargés de 
surveiller la bonne exécution et d’approuver les projets de recherche universitaire dans le but d’atténuer 
les risques et de minimiser toute conséquence dommageable éventuelle sur les participants à la recherche. 
We Are Dynamo a identifié cela comme un levier potentiel et a prévenu les demandeurs de tâches qu’en 
cas de non-paiement ou de mauvais comportement, les comités d’éthique seraient saisis. 
 
L’efficacité des actions entreprises par We Are Dynamo n’a pas pu être évaluée de manière certaine. 
Les forums en ligne sont conçus pour aider les travailleurs à court terme, et non pas pour faire un suivi 
quantitatif ou qualitatif à long terme des types de demandes de tâches ou des réclamations formulées 
par les travailleurs. Cette approche démontre, cependant, la capacité des forums à faciliter les actions 
collectives d’une main-d’œuvre hautement dispersée, à identifier des leviers et à élaborer des 
mécanismes innovants pour faire appliquer les normes du travail. Force est toutefois de constater que 
ces initiatives sont nées dans le cadre de circonstances très spécifiques, qui peuvent s’avérer difficile à 
reproduire de manière régulière ou à exploiter à des fins d’organisation des travailleurs.  
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4.4.4.4. LesLesLesLes    centrescentrescentrescentres    dededede    travailleurstravailleurstravailleurstravailleurs    
 
Au cours des deux dernières décennies, les centres de travailleurs sont devenus un nouveau type 
d’institution défendant les droits des travailleurs, principalement aux États-Unis. Fonctionnant de manière 
indépendante et souvent dans un périmètre géographique limité, ils offrent des services sociaux et des 
ressources en matière de travail aux salariés de différents secteurs (Fine et Gordon, 2010). L'émergence 
des centres de travailleurs a contribué à combler un vide organisationnel dans les secteurs dominés par 
l’emploi atypique (Peck et Theodore, 2012; Ness, 2010; Cobble et Vosko, 2000; Heery, 2009; Cranford 
et coll., 2005).25 En outre, dans les secteurs où les travailleurs se heurtent à des obstacles pour se 
syndicaliser de manière officielle, ces centres constituent un forum permettant d’offrir des services d’aide 
personnalisés et de se mobiliser collectivement (Rosenfeld, 2006). 
 
Plusieurs des secteurs dans lesquels les centres de travailleurs sont actuellement actifs n’ont pas encore 
franchi le pas des processus de travail numérique ou des marchés du travail virtuels, mais les approches 
adoptées par les centres de travailleurs ayant permis d’améliorer les conditions de leurs membres laissent 
entrevoir leur application potentielle au sein de l’économie des plates-formes numériques. Nous estimons 
que cela pourrait être particulièrement utile pour les travailleurs intervenant dans des plates-formes 
facilitant le travail sur demande via des applications, mais peut-être moins pour ceux exerçant un travail 
collaboratif.  
 
La recherche de solutions permettant d’améliorer les conditions d'emploi et de travail a conduit un certain 
nombre de centres de travailleurs à élaborer des programmes et des normes de certification de travail 
équitable. Aux Etats-Unis, la Coalition des travailleurs d’Immokalee (CIW) a fait campagne en faveur 
d’une augmentation de la rémunération et d’une réforme de l’immigration pour les travailleurs agricoles 
de la région centrale de la Floride (Walsh, 2005). Bien que des restrictions d’ordre juridique aient 
empêché la CIW de promouvoir la syndicalisation formelle des travailleurs, elle a mis en œuvre une 
stratégie de négociation multipartite entre agriculteurs, acheteurs et travailleurs agricoles en vue de créer 
le Fair Food Programme. Ce programme a conduit à une augmentation du prix des produits payé par les 
acheteurs du secteur de la restauration rapide, ce qui a permis d’augmenter la rémunération des 
travailleurs agricoles. Bien qu’un tel modèle de négociation triangulaire n'ait pas encore été utilisé au 
niveau du travail des plates-formes numériques, il représente une approche intéressante qui pourrait 
donner de bons résultats dans ce contexte. 
 
Par exemple, au sein des secteurs supervisés par les municipalités et/ou les gouvernements des Etats, les 
trois parties à cette négociation pourraient vraisemblablement être: des représentants des travailleurs des 
plates-formes numériques, des représentants des plates-formes numériques elles-mêmes et des 
représentants de l'autorité réglementaire de la municipalité ou de la région où le travail est accompli. Dans 
ce type d'arrangement, l'accès au marché serait conditionné par les municipalités par l'intermédiaire de 
leurs autorités réglementaires. 
 
Bien que de tels arrangements soient incompatibles avec la définition de la négociation collective, qui a 
lieu de manière bilatérale entre «un employeur, un groupe d’employeurs ou une ou plusieurs organisations 
d’employeurs, d’une part, et une ou plusieurs organisations de travailleurs, d’autre part»,26 les régimes de 
réglementation, dans des secteurs tels que les services de taxis ou autres réseaux de transport, sont 
engagés, depuis de nombreuses années, dans de vastes processus de consultation avec des représentants 
des employeurs et des syndicats, comme cela est d’ailleurs mentionné dans d’autres parties du présent 
document. Il n’est pas exclu qu’une partie de cet espace réglementaire puisse être cédée, à titre 
expérimental dans une localité donnée, au profit d’un processus de négociation bilatérale entre des 
représentants des travailleurs et des représentants des employeurs. De la même manière, l’existence d’une 

                                                
25 Certains de ces secteurs sont également désormais au cœur des efforts de syndicalisation à grande échelle. 
26 Convention (n°154) sur la négociation collective, 1981. 
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grande base d'utilisateurs de services à la demande peut offrir une opportunité supplémentaire d’élaborer 
des accords tripartites. Les grands groupes d'utilisateurs peuvent être composés de gouvernements (ou de 
bénéficiaires de fonds publics destinés à un usage particulier), des institutions universitaires ou des 
consortiums académiques, ou des entreprises ayant recours aux services des plates-formes numériques. 
 
Les centres de travailleurs utilisent également la technologie de manière innovante, ce qui constitue une 
autre stratégie pouvant s'avérer utile pour les travailleurs des plates-formes numériques. Le Réseau 
national de défense des travailleurs journaliers (NDLON) a observé des similitudes entre les modalités 
de travail des travailleurs journaliers, ou «Jornaler@s», et celles du nombre croissant des travailleurs des 
plates-formes numériques. Selon Cal Soto, Coordinateur des droits des travailleurs du NDLON, la nature 
impersonnelle et à court terme du travail en ligne est emblématique des conditions auxquelles les 
travailleurs journaliers sont confrontées depuis des décennies, tout comme les mécanismes de 
responsabilité limitée incorporés dans la structure du marché du travail.27 La stratégie la plus récente du 
NDLON pour lutter contre le non-paiement des salaires a été d’utiliser la technologie afin de mieux 
documenter l’expérience professionnelle des travailleurs. À cette fin, le NDLON a créé l'application 
Jornaler@ et constate à présent que son potentiel d'organisation dépasse de loin l'objectif initial. 
 
M. Soto décrit la fonction de cette application de la manière suivante:  
 

[Jornaler@ collecte et stocke] des informations sur chaque emploi occupé par un travailleur. 
Aussi, s’il ne reçoit pas son salaire, il dispose de toutes les informations importantes, telles que 
le lieu de travail, le nom de l'employeur, le montant qui lui est dû, le temps et les jours pendant 
lesquels il a travaillé, c’est à dire des informations de base qu’il est très difficile de réunir parfois 
après coup. Désormais il a sous la main tout ce dont il a besoin. L’idée est que le travailleur 
puisse disposer d’un registre journalier, sous forme de carte perforée, enregistrée dans son 
propre téléphone. Peu importe le nombre de téléphones qu’il utilise, cette carte sera sauvegardée 
dans un endroit sûr et donc s’il veut faire une réclamation, il peut faire un signalement qui ira 
directement à son centre de travailleurs en vue de porter plainte.28 

 
Pour les organisateurs, les données collectées à partir de l’utilisation de l’application peuvent permettre 
d’avoir une meilleure idée des tendances sectorielles. D’après M. Soto, «les informations collectées nous 
permettent de mieux nous orienter en tant que centre. En tant qu’organisateur, cela est beaucoup plus 
concret de pouvoir voir en temps réel ce qui se passe avec les personnes qui travaillent, non seulement 
dans votre centre mais également au-delà. Cela permet aux organisateurs d’être informés des autres 
tendances qui émergent dans ce domaine».  
 
Les centres de travailleurs affiliés au NDLON ont également expérimenté la mise en place de bureaux de 
placement.29 M. Soto indique que les travailleurs recrutés par un bureau de placement sont deux fois 

                                                
27 Notes prises au cours de l’entretien avec Cal Soto, le 8 février 2016. 
28  En effet, si la réglementation des plates-formes de travail numérique devenait une réalité, la technologie 
pourrait faciliter l’application de la réglementation fiscale et du travail. Parmi les personnes interrogées, 
nombreuses sont celles qui ont indiqué que l’architecture technologique des plates-formes numériques se prête 
bien au suivi d’un certain nombre de facteurs, tels que l’emplacement et la rémunération des travailleurs, le temps 
de travail, et d’autres indicateurs couramment utilisés dans la réglementation applicable aux emplois 
traditionnels.   
29 Les bureaux de placement, qui sont largement répandus dans les secteurs maritime et de la construction et 
partiellement dans le secteur du divertissement, en raison de la nature temporaire et variable de l’emploi dans 
ces secteurs, mettent en relation des travailleurs avec des employeurs qui se sont engagés à respecter certaines 
conditions spécifiques définies par des conventions collectives. Tandis que certains auteurs ont noté des 
similitudes entre les situations donnant lieu aux bureaux de placement et celles donnant lieu aux plates-formes 
numériques (Cherry, 2009), d’autres plaident pour que les règles strictes applicables aux bureaux de placement 
des syndicats soient appliquées également aux agences de travail temporaire (Freeman et Gonos, 2006), et ont 
suggéré d’étendre ce modèle aux emplois atypiques dans le secteur de la logistique (Gonos et Martino, 2011). En 
réalité, la question  relative à la possibilité d’appliquer ce modèle d’organisation au sein de l’économie des plates-
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moins susceptibles de subir un préjudice au niveau de leur salaire, sont moins victimes de violations en 
matière de santé et de sécurité, et que les centres fixent des taux de rémunération qui sont supérieurs aux 
minima locaux. Si le modèle du bureau de placement peut facilement être dématérialisé, M. Soto 
considère que la dématérialisation totale de ce modèle entraînerait un coût important. Il explique à cet 
égard que: «il existe beaucoup plus de ressources que nous pouvons transférer aux communautés. Il s’agit 
en réalité de créer une communauté locale de personnes qui se trouvent dans une situation similaire, de 
renforcer le poids de cette communauté et de remettre en question les dynamiques de pouvoir sur le 
marché du travail et au sein des cercles politiques locaux. Ce serait en quelque sorte aller à l’encontre de 
nos objectifs de tout dématérialiser. Cela étant dit, je pense qu’il existe une demande pour cela». Cela 
peut représenter une opportunité pour les travailleurs des plates-formes numériques, notamment ceux qui 
travaillent à la demande via des applications, de s’organiser, d’influencer leurs termes et conditions de 
travail, et de contrôler l’offre de main-d’œuvre, grâce à une certaine organisation à mi-chemin entre le 
syndicat, le centre de travailleurs, le bureau de placement et la coopérative.  
 
La collaboration accrue entre les centres de travailleurs et les syndicats, le développement de réseaux 
spécifiques à certains secteurs, ainsi que les avancés législatives et réglementaires donnent une indication 
de la capacité de ces groupes à résoudre des questions d’ordre général, tout en restant simultanément au 
service de leurs membres à titre individuel (Fine, 2015). Les réseaux de centres de travailleurs 
encouragent les différents groupes à mettre en commun leurs ressources de manière stratégique, et à 
échanger sur les stratégies mises en œuvre dans les différentes régions du monde, une approche qui se 
prête bien à la mobilisation des travailleurs des plates-formes numériques qui, bien qu’étant très dispersés, 
interviennent au sein de la même plate-forme. 
 
 

                                                
formes numériques pourrait nécessiter un examen plus approfondi. Les bureaux de placement des centres de 
travailleurs sont simplement des lieux où les travailleurs à la recherche d’un travail peuvent se réunir et où les 
employeurs peuvent se rendre pour recruter des travailleurs.   
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5.5.5.5. LesLesLesLes    coopérativescoopérativescoopérativescoopératives    dededede    travailleurstravailleurstravailleurstravailleurs    
 
Peu de modèles organisationnels font davantage entendre la voix des travailleurs, tout en leur permettant 
d’exercer un contrôle sur leurs activités, que les coopératives.30 Une coopérative de travailleurs est un 
type de coopérative dans laquelle les membres, majoritairement des travailleurs, sont propriétaires de 
l’entreprise et participent également à son fonctionnement. Leur principal objectif est de créer et de 
maintenir des emplois viables (CICOPA, 2005). Des coopératives de travailleurs ont été établies au sein 
de tous les secteurs économiques et ont réussi à «combler les déficits en matière de protection juridique 
et sociale et à remédier aux conditions de travail médiocres» caractéristiques des emplois atypiques (Esim 
et Katajamaki, 2017, p. 2). Cette section examine brièvement les aspects liés aux entreprises coopératives 
détenues et gérées par les travailleurs au sein de l’économie des plates-formes numériques. Le 
développement des coopératives dans l’économie des plates-formes numériques a pris deux formes 
différentes. La première a consisté à créer des coopératives sous la forme de plates-formes numériques, 
souvent en concurrence avec les plates-formes de travail numérique traditionnelles. La seconde approche 
a consisté à mettre en place des coopératives afin que les travailleurs des plates-formes numériques 
puissent y regrouper leurs ressources et bénéficier de meilleurs services et prestations. 
 
 

LesLesLesLes    platesplatesplatesplates----formesformesformesformes    ccccoopérativesoopérativesoopérativesoopératives    
 
Les coopératives créées par et pour les travailleurs des plates-formes numériques ont fait massivement 
appel à la technologie. Trebor Scholz utilise l’expression «plate-forme coopérative» pour décrire un 
modèle qui «repose sur la technologie dans le but de mettre la technologie au service d’un modèle de 
propriété différent, adhérant à des valeurs démocratiques, en vue de dépasser le système mis en échec de 
l’économie collaborative ou économie à la demande qui ne bénéficie qu'à quelques-uns» (Scholz, 2017, 
p. 14). S’inspirant de l’héritage des coopératives «traditionnelles», les plates-formes coopératives  
reprennent les modèles de services et de prestations des autres entreprises des plates-formes numériques, 
mais sont conçues par les travailleurs ou conjointement avec eux (Stearn, 2016). 
 
Le secteur des taxis a, par exemple, donné naissance à un certain nombre de nouvelles entreprises 
coopératives ces dernières années. À Denver, dans le Colorado, la Union Taxi Cooperative est une 
entreprise qui appartient aux chauffeurs eux-mêmes et qui a créé une application grâce à laquelle les 
passagers peuvent demander, contrôler et évaluer des trajets dans la ville de Denver (Union Taxi 
Cooperative, 2017), comme cela est possible pour la plupart des grandes entreprises de transport à la 
demande. L’affiliation à une coopérative permet de créer un groupe unifié au sein duquel les travailleurs 
peuvent s’appuyer sur leur nombre et leur pouvoir économique, en tant propriétaires d’une entreprise 
locale, pour influencer les réglementations locales notamment sur des questions telles que les tarifs au 
compteur, les règles de circulation et la planification des transports.  
 
Lorsque les travailleurs sont impliqués dans le développement de la plate-forme, ils peuvent participer à 
l’élaboration de plates-formes qui défendent leurs propres intérêts. À la différence d’une entreprise qui 
prélève des frais pour la maintenance d’un site Internet et le fait d’avoir mis les travailleurs en relation 

                                                
30 La recommandation (n°193) sur la promotion des coopératives, 2002, de l’OIT, définit le terme «coopérative» 
comme une «association autonome de personnes volontairement réunies pour satisfaire leurs aspirations et 
besoins économiques, sociaux et culturels communs au moyen d’une entreprise dont la propriété est collective et 
où le pouvoir est exercé démocratiquement». Dans cette section, les auteurs examinent les entreprises 
coopératives formées par affiliation dont les «membres sont également les propriétaires de l’organisation et 
décident de manière démocratique des principales questions qui les concernent» (Esim et coll., 2017). 
Caractérisées par une motivation sociale et une entraide mutuelle, les coopératives de travailleurs se distinguent 
des plans d’actionnariat salarié, dans lesquels les travailleurs n’exercent généralement que peu de contrôle sur 
l’administration et les décisions relatives au lieu de travail (Witherell, Cooper, et Peck, 2012). 
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avec les demandes de tâches à exécuter, de nombreuses plates-formes coopératives réduisent ces coûts a 
minima, en supprimant les intermédiaires.   
 
Les perspectives de croissance des coopératives dépendent également de leur capacité à offrir 
suffisamment d’emplois de qualité à leurs membres. Cela contraste également de manière radicale avec 
les plates-formes commerciales, dont la capacité à fournir des services à la demande repose sur une vaste 
réserve de main-d’œuvre disposée à accepter des horaires de travail variables sans garantie de paiement. 
Les efforts réalisés par les coopératives pour garantir à leurs membres des conditions d’emploi adéquates 
peuvent limiter leur capacité à transposer ce modèle à plus grande échelle, étant donné que le nombre de 
membres est finalement limité par la demande du marché. Les normes réglementant les revenus peuvent 
également constituer un obstacle supplémentaire à la croissance des entreprises coopératives lorsque leurs 
membres travailleurs résident dans des juridictions différentes ou dans d’autres pays. 
 
 

PartagerPartagerPartagerPartager    lesleslesles    ressourcesressourcesressourcesressources    etetetet    amélioreramélioreramélioreraméliorer    l’accèsl’accèsl’accèsl’accès    auxauxauxaux    programmesprogrammesprogrammesprogrammes    dededede    protectionprotectionprotectionprotection    socialesocialesocialesociale    grâcegrâcegrâcegrâce    

auxauxauxaux    coopérativescoopérativescoopérativescoopératives    
 
Dans le contexte de l’économie des plates-formes numériques, la deuxième fonction des coopératives a 
été d’offrir des services aux travailleurs. En réalité, l’utilisation du modèle coopératif pour répondre aux 
besoins des travailleurs indépendants est antérieure à l’apparition de l’économie des plates-formes 
numériques. L’absence de prestations et de services institutionnalisés pour ces travailleurs témoigne des 
opportunités existantes en termes de développement et d’expansion des coopératives dans ces secteurs.  
 
À titre d’exemple, SMart, une coopérative basée en Belgique et opérant à travers toute l’Europe, s’est 
appuyée sur sa structure pour créer un employeur là où il n’en existait pas, garantissant la sécurité d’une 
relation d’emploi formelle aux travailleurs qui auraient été considérés, à défaut, comme travailleurs 
indépendants. Comme l’explique Maxime Deschesne, Directeur opérationnel de SMart: 
 

On a commencé en aidant les membres de la communauté artistique à être correctement 
rémunérés et en garantissant des [prestations] de chômage aux travailleurs indépendants. On 
intervient désormais dans un grand nombre de secteurs d’activité différents, notamment au sein 
de l’économie des plates-formes numériques, et le modèle est toujours le même: il existe de 
nombreuses situations, y compris au sein de l’économie des plates-formes numériques, où les 
gens veulent que tu travailles pour eux mais ne veulent pas être ton employeur. Ils veulent que tu 
sois un travailleur indépendant. Et toi, en tant que travailleur, tu veux être un employé. Dans ce 
cas, ce que nous suggérons c’est que tu puisses posséder une partie de notre entreprise: c’est le 
modèle coopératif. L’entreprise intervient comme intermédiaire entre le client et toi-même, donc 
les clients deviennent les clients de SMart, et toi tu deviens un employé de SMart. En d’autres 
termes, on transforme des personnes qui n’ont pas d’autres choix que celui d’être des travailleurs 
indépendants en employés de SMart.31 

 
Les critiques en la matière consistent à dire que ce modèle permet d’exempter les entreprises qui recrutent 
des travailleurs du paiement de certaines prestations, tels que l’indemnisation des travailleurs ou les 
cotisations à des régimes de retraite, qui, de leur point de vue, devrait être supporté par les employeurs. 
De fait, ce modèle de prestation de services peut être moins controversé dans un environnement où les 
prestations sont garanties par un système public de protection sociale solide, accessible grâce à l’aide 
d’une coopérative. M. Deschesne indique, qu’en Belgique, l’approche adoptée par SMart a permis 
d’attirer au sein de la coopérative de nouveaux membres travaillant au sein de l’économie des plates-
formes numériques. L’affiliation de ces travailleurs a poussé la coopérative à étendre ses activités au-delà 
de la prestation de services et à négocier, avec l’application de livraison de repas à vélo Deliveroo, les 
termes et les conditions de travail de ses membres. Il s’est agi concrètement de garantir notamment un 
salaire au moins égal au revenu minimum mensuel garanti en Belgique, au prorata du nombre d’heures 
travaillées; de garantir une période minimum rémunérée de trois heures, quel que soit le nombre de 

                                                
31 Notes prises au cours de l’entretien avec Maxime Deschesne, le 31 mars 2017. 
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livraisons effectuées; et d’obtenir le remboursement des dépenses liées à l’emploi, tels que notamment le 
vélo et l’usage du téléphone portable (SMart, 2016). M. Deschesne explique que les progrès accomplis 
grâce à SMart ont conduit à une collaboration renforcée avec le mouvement syndical existant. Le prochain 
objectif de la coopérative est de développer des «canaux de communication avec les représentants de la 
communauté des cyclistes» qui soient davantage solides et formalisés, afin de s’assurer que dans les 
prochaines négociations avec Deliveroo les besoins et les intérêts des coursiers soient pleinement pris en 
considération. 

 
L’engouement des travailleurs pour le «coopératisme de plate-forme» illustre l’une des manières dont la 
technologie, qui est souvent décriée en étant présentée comme un outil d’exploitation, peut être utilisée 
au profit des travailleurs eux-mêmes. Les coopératives telles que SMart peuvent offrir aux personnes qui 
travaillent de manière isolée au sein des plates-formes numériques, la possibilité de créer de nouvelles 
relations économiques plus équitables, d'accroître la transparence en matière de recrutement et de 
structure disciplinaire, d’assurer une certaine stabilité dans les taux de rémunération, et de définir un 
cadre pour développer des stratégies efficaces leur permettant d’influencer les réglementations. En outre, 
la capacité à gérer le nombre de membres peut aider à garantir que l'offre de travailleurs soit bien adaptée 
à la demande. En réalité, aucun aspect fondamental dans l’organisation des coopératives n'est spécifique 
aux travailleurs des plates-formes numériques. Toutefois, si certains estiment que l'emploi à temps plein 
pourrait être amené à disparaître (Moody et Brooks, 2016), les coopératives de travailleurs constituent un 
mécanisme prometteur permettant de renforcer la voix des travailleurs, leur représentation et leur 
influence dans la mesure où ces questions fondamentales continuent de se poser. 
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6.6.6.6. LesLesLesLes    initiativesinitiativesinitiativesinitiatives    desdesdesdes    employeursemployeursemployeursemployeurs    
 
Les nouvelles entreprises qui ont fait leur apparition sur le marché du travail constituent l’un des facteurs 
ayant accéléré l’essor des emplois associés à l’économie des plates-formes numériques. En tout état de 
cause, l’adoption de ces modalités d’emploi par les entreprises, qu’il s’agisse d’entreprises nouvelles ou 
de longue date, n’est pas perçu comme un phénomène éphémère. À l’inverse, comme l’a déclaré Denis 
Pennel, Directeur général de la World Employment Confederation 32, au cours d’un entretien accordé à 
la revue HR Square: «le travail salarié cède, lentement mais sûrement, sa place à un retour du travail à la 
tâche» (Hermant, 2017, p. 41). Formulé différemment par la même organisation: «le travail n’est plus un 
lieu où se rendre, mais une tâche à accomplir!» (World Employment Confederation, 2016, p. 3). 
 
Les organisations d’employeurs ont généralement cherché à aider leurs membres à s’adapter à l’économie 
des plates-formes numériques, sans pour autant nécessairement adopter des positions fermes en la 
matière. L’Organisation internationale des employeurs (OIE) a souligné la nécessité de procéder à des 
recherches plus approfondies sur l’ampleur, la portée et les effets de l’économie des plates-formes 
numériques avant d’élaborer des recommandations politiques spécifiques en la matière. Tout en restant 
ouverte aux avantages potentiels que le travail numérique peut représenter pour les entreprises, l’OIE 
suggère de tenir compte du fait que les schémas de travail traditionnels et classiques avec lesquels nous 
travaillons depuis un siècle doivent s’adapter aux nouvelles réalités.33 
 

GarantirGarantirGarantirGarantir    desdesdesdes    conditionsconditionsconditionsconditions    équitableséquitableséquitableséquitables    pourpourpourpour    toustoustoustous    

 
L’OIE conçoit la révision de la réglementation comme une manière de «moderniser» la législation du 
travail existante afin de tenir compte des nouvelles formes de travail numérique (OIE, 2016). M. Suárez-
Santos, Secrétaire général de l’OIE, reconnaît que certaines tensions peuvent apparaître entre les modèles 
d’entreprises traditionnels et les entreprises des plates-formes numériques, généralement  autour de la 
question de la concurrence loyale: «Beaucoup de ces problèmes de [concurrence déloyale] sont en train 
d’être résolus au niveau national grâce à l’adoption d’une réglementation appropriée [ou] à l’application 
effective de la réglementation existante». D’après M. Dejardin, Conseiller à l’OIE, «nous réclamons des 
conditions équitables pour tous. En tant que représentants des employeurs, nous ne recommanderons, ni 
ne soutiendrons jamais l’interdiction des sociétés qui travaillent sur Internet, mais nous avons clairement 
vu des entreprises qui ne suivent pas les mêmes règles et qui n’obéissent pas aux mêmes réglementations, 
notamment en matière de fiscalité, de santé et de sécurité au travail».34 
 
La mise en place de «règles du jeu équitables» peut avoir un impact sur la capacité des entreprises à  
accéder aux marchés et à participer au sein des fédérations d’employeurs. Bien que les membres de la 
plupart des associations d’employeurs soient des employeurs «traditionnels», il existe certains cas dans 
lesquels des entreprises des plates-formes numériques se sont affiliées à des organisations d’employeurs, 
ce qui a pu provoquer certains désaccords. Par exemple, en 2016, la deuxième plus grande entreprise de 
taxis au Danemark, 4x48 TaxiNord, s’est retirée de la Confédération des employeurs du Danemark 
(Dansk Industri) afin de protester contre la décision de cette dernière d’accepter Uber parmi ses membres 
(Østergaard Jenssen, 2016). 
 
Sonila Metushi, anciennement responsable de la mobilité des personnes et des taxis au sein du l’Union 
internationale des transports routiers (IRU), une organisation qui représente les employeurs du secteur 
des transports privés dans le monde entier, explique comment l’hétérogénéité de la réglementation entre 
les Etats génère différentes capacités de coopération entre les entreprises de ce secteur et les travailleurs. 

                                                
32 Anciennement dénommée la Confédération européenne des agences d’emploi privées (Eurociett). 
33 Notes prises au cours de l’entretien avec Roberto Suárez-Santos, le 3 février 2016.  
34 Notes prises au cours de l’entretien avec Jean Dejardin, le 8 février 2016. 
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«Nous avons beaucoup travaillé en Inde et en Afrique de l’Est. Vous avez un environnement totalement 
différent là-bas au niveau des transports, notamment en Afrique de l’Est. Dans cette région, il s’agit 
réellement d’un secteur informel. Il n’est pas organisé; ni les employeurs, ni les salariés ne sont organisés. 
Dans certaines régions il n’existe aucune réglementation en place. Il y a donc déjà en quelque sorte des 
«règles du jeu équitables pour tous» car il n’y a pas de règles».35 
 
Même si le fait que ces économies soient encore à un stade précoce de développement peut être l’une des 
raisons expliquant le caractère limité de la réglementation en la matière, les employeurs peuvent chercher 
à promouvoir des marchés numériques ouverts et moins réglementés pour différents motifs. Par exemple, 
la  Confédération des associations allemandes d’employeurs (Bundesvereinigung der Deutschen 
Arbeitgeberverbände - BDA) soutient que le numérique créé et requiert nécessairement des relations 
d’emploi caractérisées par une plus grande flexibilité. L’organisation, qui représente des associations 
d’employeurs originaires d’une grande variété de secteurs, estime que:  
 

Le travail collaboratif ou la participation collaborative sont de nouvelles formes d’activités 
librement organisées et de coopération libre sur Internet qui ne peuvent pas être déterminées par 
la législation. De la même manière, ces formes d’emploi ne peuvent pas être réglementées. La 
nécessité d’adopter une législation ou de négocier des accords en la matière ne va pas de soi, ne 
serait-ce que parce que les dispositions nationales ou même régionales seraient inapplicables. 
[…] Quiconque souhaite entreprendre une activité de ce type sur Internet ne doit pas et ne peut 
pas en être empêché, que ce soit par la législation ou de toute autre manière (BDA Die 
Arbeitgeber, 2015, p. 6). 
    

Bien que la BDA reconnaisse la valeur des comités d’entreprise, affirmant que «la coopération basée sur 
la confiance existant entre l’employeur, le comité d’entreprise et la main-d’œuvre n’est pas contestable», 
elle suggère néanmoins que les mécanismes de dialogue existants soient réformés afin de répondre à la 
«plus grande rapidité avec laquelle les décisions sont prises et les processus de mise en œuvre sont menés» 
au niveau des entreprises. Dølvik et Jesnes (2017) ont également considéré que le maintien de conditions 
équitables pour tous est prioritaire, mais ont noté les difficultés inhérentes à la recherche d’un équilibre 
entre les intérêts des membres «traditionnels» des organisations d’employeurs nordiques et leur «intérêt 
à promouvoir l’essor d’entreprises qui à terme pourraient s’affilier à ces organisations et augmenter le 
nombre de leurs membres» (p. 45). Concernant la question de la réglementation collective de l’économie 
des plates-formes numériques, les auteurs ont conclu qu’il était peu vraisemblable que les partenaires 
sociaux s’organisent et règlementent ce marché de manière volontaire, sans recevoir une assistance, des 
«menaces réglementaires crédibles», et des orientations de la part l’Etat (p. 49). 
 
Les entreprises de travail à la demande apportent elles-mêmes des réponses différentes à la  question de 
la réglementation collective. Comme indiqué précédemment, certaines entreprises s’engagent, quoique 
de manière sélective et limitée, et parfois à condition que l’organisation représentant les chauffeurs ne 
conteste pas leur statut d’entrepreneurs indépendants. D’un autre côté, des petites entreprises et certaines 
associations d’employeurs étudient différentes possibilités de coopérer avec les travailleurs en vue 
d’élaborer des procédures et des politiques encourageant une collaboration réciproque. Les secteurs 
formalisés et réglementés offrent aux travailleurs et aux employeurs la possibilité d’influencer et de faire 
évoluer leur secteur d’activité. Mme Metushi déclare, à cet égard, que «pour moi, la plus grande 
différence entre l’Europe, les Etats-Unis, et les autres régions, c’est la professionnalisation des secteurs».  
 

CollaborationCollaborationCollaborationCollaboration    entreentreentreentre    lesleslesles    employeursemployeursemployeursemployeurs    etetetet    lesleslesles    syndicatssyndicatssyndicatssyndicats    
 
L’IRU a travaillé en partenariat avec la Fédération internationale des ouvriers du transport (ITF) afin de 
créer des possibilités de croissance innovantes et professionnelles pour les entreprises au sein de 
l’économie du travail à la demande. Ensemble, syndicats et employeurs ont créé une application mobile 
de transport à la demande, dénommée UpTop. Comme l’explique Mme Metushi: 
 

                                                
35 Notes prises au cours de l’entretien avec Sonila Metushi, le 13 février 2016.  
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Il y a deux ans et demi, nous avons créé UpTop, un réseau mondial d’applications pour le secteur 
des taxis qui respectent un certain nombre de critères qualitatifs. Ces critères sont notamment: 
être légalement autorisés à travailler au sein de la juridiction dans laquelle ils exercent leur 
activité, respecter la législation du travail, disposer d’un système d’évaluation des services 
rendus et autoriser les commentaires de la part des clients. L’autre force du réseau est sa fonction 
d’itinérance. Nous reconnaissons les avantages attachés au caractère local de l’industrie du 
[taxi], mais en même temps, il existe une vraie opportunité de le «glocaliser»,36 dans le sens où 
en tant qu’utilisateur vous avez votre propre application pour les taxis à laquelle vous faites 
confiance et que vous utilisez dans votre ville ou votre région, mais de ce fait quand vous voyagez 
vous pourrez cette fois utiliser la même application pour commander un taxi qui est membre d’un 
réseau de qualité dans l’endroit où vous vous trouvez. 

 
Le réseau d’UpTop fonctionne de manière fluide permettant de profiter des plates-formes locales 
autorisées qui offrent des services similaires dans les différentes régions participantes. Ce réseau aide les 
petites entreprises à développer leurs activités, un concept susceptible d’accroître la compétitivité des 
petites entreprises dans un secteur dominé par une poignée d’entreprises multinationales évaluées en 
milliards de dollars. Cette initiative cherche à assurer un service de qualité stable et standardisé: «Si l’on 
constate qu’un partenaire ne respecte pas les règles, il est possible d’aller jusqu’à l’exclure du réseau». 
L’IRU reçoit un flot régulier de demandes de la part d’applications intéressées à participer à cette 
initiative; le désir de devenir ou de rester membre de ce réseau incite probablement les entreprises à 
respecter les règles et les protocoles établis.  
 
UpTop représente l’un des partenariats collaboratifs entre employeurs et syndicats les plus développés au 
sein de l’économie des plates-formes numériques. Il rassemble des petites entreprises afin de renforcer 
leur capacité de coopération. Cela permet de créer des alliances commerciales transfrontalières 
engendrant des bénéfices financiers réels pour les entreprises et ayant des répercussions positives sur les 
travailleurs de toutes les régions. 
 
L’application UpTop a été lancée par l’IRU et les intérêts des entreprises ont été au cœur de ce projet dès 
le départ. En outre, les membres de l’IRU sont peut-être déjà en relation avec les membres de l’ITF. Dans 
le cadre de ces relations de travail préexistantes, l’ITF est un allié important dans le développement du 
réseau. À l’échelle mondiale, différents exemples d’actions collectives de travailleurs et de manifestations 
de chauffeurs montrent que les travailleurs peuvent empêcher les plus grandes entreprises des plates-
formes numériques d’accéder au marché; les membres de l’ITF ont été à l’origine de certaines de ces 
actions collectives (Fédération internationale des ouvriers du transport, 2017a; 2017b; 2016). Si les 
grandes entreprises de réseaux de transport peuvent être en mesure de résister aux pressions sociales et 
politiques, d’autres ont choisi de travailler en partenariat avec des travailleurs organisés afin de faciliter 
le développement d’applications et l’entrée sur les marchés. 
 
 

                                                
36 «Glocaliser» est formé d’une contraction des termes «globaliser» et «localiser».  
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7.7.7.7. VersVersVersVers    uneuneuneune    négociationnégociationnégociationnégociation    collectivecollectivecollectivecollective    
 
L’objectif de ce projet de recherche était d’identifier et d’analyser des exemples de négociation collective 
entre travailleurs et employeurs au sein de l’économie des plates-formes numériques. Notre difficulté à 
identifier des exemples spécifiques de «véritable» négociation collective peut être attribuée à quatre 
facteurs différents. 
 
Tout d'abord, l'économie des plates-formes numériques est relativement récente; la jeunesse des marchés 
du travail numérique laisse à penser que la négociation collective n’a pas encore été pleinement mise en 
œuvre au sens de sa définition traditionnelle, notamment concernant la conclusion de conventions 
collectives.  
 
Deuxièmement, le mouvement en faveur de la négociation collective peut être proportionnel à 
l’importance relative de l’économie des plates-formes numériques sur le marché du travail en général. 
Malgré une forte couverture médiatique, le nombre de travailleurs des plates-formes numériques 
représente une faible proportion de la main-d’œuvre totale.  
 
Troisièmement, certaines plates-formes de travail numérique ont opposé une vive résistance aux efforts 
des travailleurs en matière de syndicalisation et de négociation collective. Par exemple, outre l’opposition 
d’Uber à ce qui était considéré comme l’ordonnance de la «négociation collective» de la ville Seattle 
(Uber, 2017), Amit Singh, responsable mondial de la politique sur l’avenir du travail au sein d’Uber, a 
récemment déclaré que la négociation collective est incompatible avec leur modèle économique et la 
flexibilité de la main-d’œuvre. Dans un évènement en direct sur Facebook, alors qu’il était interrogé sur 
le fait de savoir si Uber reconnaîtrait le droit de ses travailleurs à participer à des négociations collectives, 
s’ils étaient syndiqués, M. Singh a déclaré: 
 

Le modèle actuel selon lequel nous fonctionnons et la manière dont nous disposons de ce modèle 
flexible signifie que vous pouvez vous protéger de certaines manières, et que vous n’aurez 
généralement pas besoin d’autres manières que vous utilisez habituellement pour vous protéger 
dans d’autres circonstances. C’est la raison pour laquelle ces manières n’existent pas 
nécessairement dans notre cas. En d’autres termes, en ce qui concerne la négociation collective 
et d’autres mécanismes, compte tenu de la nature flexible de notre activité exercée via une plate-
forme sur laquelle vous pouvez entrer et sortir librement, la raison pour laquelle la négociation 
collective a initialement été créée n’existe pas nécessairement ici.   

 
Contrairement aux affirmations de M. Singh, et comme l’ont souligné Hayter, Fashoyin et Kochan, 
«l'institution de la négociation collective évolue et s’adapte aux nombreux changements qui interviennent 
au sein de l’économie et des pratiques organisationnelles. Plutôt que de créer des rigidités et des obstacles 
à l’ajustement flexible comme cela est souvent évoqué, les systèmes de relations professionnelles se sont 
révélés robustes et flexibles, et évoluent pour répondre aux exigences croissantes en matière 
d’adaptabilité au niveau microéconomique» (2011, p. 240). En dépit des recherches approfondies qui 
sous-tendent l’affirmation de Hayter et coll., de nombreuses entreprises de plates-formes numériques ont 
refusé de négocier directement avec les travailleurs.   
 
Le quatrième défi auquel sont confrontés les travailleurs des plates-formes numériques qui tentent 
d’exercer leur droit de négociation collective tient au fait que les activités organisées menées par des 
entrepreneurs indépendants peuvent être considérées comme contraires au droit de la concurrence ou à 
d’autres lois antitrust. Les travailleurs des plates-formes numériques sont considérés en grande majorité 
comme des entrepreneurs indépendants. Ce statut peut non seulement rendre difficile l’identification de 
leur partenaire de négociation collective, mais en outre et, malgré le fait que la négociation collective soit 
reconnue comme un droit fondamental, il a été soutenu que la mobilisation collective de ces travailleurs 
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est illégale, les privant dans une large mesure de leur capacité à participer à une véritable négociation 
collective, et de leur droit à la liberté syndicale.  
 
Les normes de l’OIT en matière de liberté syndicale et du droit effectif de négociation collective reposent 
sur la définition du terme de «travailleur», qui a été interprété au sens large par le système de contrôle de 
l’OIT. Camilo Rubiano (2013) souligne que le système de contrôle des normes de l’OIT a, dès 1983, eu 
à connaître de cas concernant les travailleurs temporaires, les travailleurs indépendants, les travailleurs 
domestiques et les travailleurs à domicile. Dans la mesure où ces groupes de travailleurs ne sont pas 
explicitement exclus de la convention n°87, ils doivent tous bénéficier des garanties prévues dans cet 
instrument.37 M. Rubiano a analysé un certain nombre de domaines dans lesquels les travailleurs sont 
privés, en droit ou en pratique, de la reconnaissance effective du droit de négociation collective. Cette 
analyse peut également être appliquée aux travailleurs des plates-formes numériques, comme cela est 
expliqué ci-après. 
 
Les obstacles à l’exercice effectif du droit de négociation collective au sein de l’économie des plates-
formes numériques proviennent de limitations liées au statut des travailleurs, de l’exclusion explicite de 
cette protection, de réglementations obsolètes, de difficultés à identifier l’employeur et de conflits avec 
le droit de la concurrence. L’emploi exercé au sein des plates-formes de travail numérique se traduit 
souvent par une relation d’emploi triangulaire, ce qui rend l’identification de l’employeur difficile et, par 
conséquent, celle du partenaire à la négociation. D’autre part, le droit de la concurrence limite le droit des 
véritables travailleurs indépendants de se réunir pour négocier leurs termes et leurs conditions d’emploi 
et de travail, car ce type de comportements entre «entreprises» 38 est considéré comme une «entente sur 
les prix» faite au détriment des consommateurs.  
      
L’une des difficultés d’ordre pratique que pose l’organisation au sein de l'économie des plates-formes 
numériques est de déterminer le lieu de travail. Ester Lynch, Secrétaire confédérale de la Confédération 
européenne des syndicats (CES), préconise la mise en place de plates-formes qui reconnaissent que tout 
travail se déroule nécessairement dans un lieu déterminé. Elle rejette l’idée répandue selon laquelle le 
travail exercé via des applications est difficile à réglementer car les plates-formes ne peuvent pas être 
rattachées à un lieu précis et sont hébergées au sein du «nuage virtuel». À l’inverse, Mme Lynch considère 
que nous devrions en déduire que le travail existe là où le travailleur exécute la tâche ou la mission à 
accomplir. «Il n’existe aucune différence entre taper sur votre ordinateur dans votre cuisine pour une 
plate-forme en ligne et taper sur votre ordinateur dans votre cuisine pour votre employeur qui se trouve à 
quelques rues de là: le lieu de travail est le lieu où se trouve le travailleur. Il n’est pas dans le «nuage 
virtuel» simplement parce qu’une partie de son activité se passe à ce niveau-là».39 Pouvoir déterminer un 
cadre de réglementation approprié nécessite, toutefois, un certain consensus vis-à-vis de la détermination 
des frontières juridictionnelles du travail exercé au sein du «nuage virtuel». La détermination de ces 
paramètres fait partie intégrante du travail de la CES dans ce domaine. 
 

                                                
37 Pour une analyse actualisée, voir également: BIT, 2016. 
38 Le Glossaire des termes de la concurrence, accessible en ligne, définit le terme “entreprise” comme suit: «Aux 
fins de la législation antitrust de l’UE, on entend par entreprise toute entité exerçant une activité économique, 
c’est-à-dire une activité consistant à offrir des biens ou des services sur un marché donné, indépendamment de 
son statut juridique et de son mode de financement. Pour que ces conditions soient remplies, il n’est pas 
obligatoire que cette entité ait pour vocation de dégager des bénéfices, de même, les organismes publics ne sont 
pas d’office exclus». Les règles régissant les opérations de concentration parlent des “entreprises concernées”, 
c’est-à-dire des participants directs à une opération de concentration ou à l’acquisition d’un contrôle (Institut de 
droit de la concurrence, sans date). Dans l’affaire FNV Kunsten, la CJUE a relevé que «tout en effectuant la même 
activité que les travailleurs, des prestataires tels que lesdits remplaçants en cause au principal constituent, en 
principe, des “entreprises”, au sens de l’article 101, paragraphe 1, TFUE, dès lors qu’ils offrent leurs services contre 
rémunération sur un marché donné […] et exercent leur activité en tant qu’opérateurs économiques indépendants 
par rapport à leurs commettants […]» (FNV Kunsten Informatie en Media contre Staat der Nederlanden, aff. C-
413/2013). 
39 Notes prises au cours de l’entretien avec Esther Lynch, le 23 novembre 2016. 
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Les travailleurs des plates-formes numériques qui cherchent à organiser de nouveaux syndicats se sont 
également heurtés à la question de l’absence de limites géographiques du travail exercé au sein des plates-
formes numériques, en raison du fait que ce travail est dispersé d’un point de vue géographique, se réalise 
de manière isolée et requiert parfois une grande mobilité. Par conséquent, les travailleurs d’une entreprise 
peuvent travailler simultanément dans plusieurs juridictions, ou peuvent être amenés à se déplacer entre 
différentes juridictions au cours de l’exercice de leur activité. Ces facettes, associées aux caractéristiques 
propres au travail des plates-formes numériques (travail à court terme, à la demande et se limitant à une 
tâche), placent souvent les travailleurs en concurrence directe les uns avec les autres. Comme cela est 
abordé au sein de la présente étude, ces tendances empêchent les travailleurs de s’exprimer par le biais 
d’une voix collective, alors que les entreprises peuvent tirer parti des lacunes réglementaires qui limitent 
les possibilités de mobilisation des travailleurs et le recours à la négociation collective. Le flou au niveau 
de la compétence juridictionnelle permet aux entreprises d’augmenter considérablement leurs effectifs, 
de mettre en place des conditions favorisant la concurrence entre les travailleurs, et de les encourager à 
s’affaiblir mutuellement.  
 
Les questions soulevées par Camilo Rubiano ont été approfondies par Valerio De Stefano (2017) qui a 
examiné les restrictions imposées, en droit et en pratique, aux droits collectifs des travailleurs en situation 
d’emploi atypique. De Stefano a examiné un certain nombre de facteurs précédemment évoqués, ainsi 
que d’autres facteurs, tels que la «menace implicite» pesant sur les travailleurs en situation d’emploi 
atypique quant à la perte potentielle de leur emploi40 s’ils tentent de créer un syndicat ou de s’y affilier, 
ainsi que le fait que les mécanismes existants pour résoudre les différends en matière de licenciement 
peuvent être inefficaces en raison de la nature même de la relation contractuelle au sein des plate-forme 
numériques. À l’instar de Rubiano, l’étude menée par De Stefano sort du cadre purement conceptuel et 
examine des exemples concrets de conflits entre droit du travail et droit de la concurrence. De Stefano 
fait référence à deux cas importants examinés par la Commission d’experts pour l’application des 
conventions et recommandations (CEACR) de l’OIT. Ces cas, concernant les Pays-Bas et l’Irlande, ont 
abordé la question des restrictions imposées au droit des entrepreneurs indépendants de participer à la 
négociation collective. Les autorités nationales de la concurrence avaient imposé ces restrictions au motif 
que la négociation collective des travailleurs indépendants viole la protection de la concurrence. 
Toutefois, dans ses observations sur les deux pays, la CEACR a critiqué les restrictions portées au droit 
de négociation collective pour cette raison (De Stefano, 2017). 
 

DroitDroitDroitDroit    dededede    lalalala    concurrenceconcurrenceconcurrenceconcurrence    etetetet    négociationnégociationnégociationnégociation    collectivecollectivecollectivecollective    enenenen    EuropeEuropeEuropeEurope    
 
L’affaire néerlandaise, qui a également été examinée par des tribunaux nationaux et européens (FNV 
Kunsten Informatie en Media contre Staat der Nederlanden, aff. C-413/2013) reposait sur le recours d’un 
syndicat cherchant à négocier la rémunération de musiciens remplaçants considérés comme des 
travailleurs indépendants. Lorsque la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) a été saisie de cette 
affaire, cette dernière a opéré une distinction entre les véritables travailleurs indépendants, pour lesquels 
elle estime que le droit de négociation collective peut être limité afin d’éviter un comportement de cartel, 
et les «faux indépendants» qui pourraient eux se prévaloir du droit de négociation collective. La Cour n’a 
malheureusement fourni aucune orientation précise sur la manière de distinguer entre les véritables et les 
faux travailleurs indépendants, notant que dans le cas de ces derniers uniquement, le droit de négociation 
collective devait être maintenu (De Stefano, 2017).41   
 
Dans le cas de l’Irlande, en 2004, l’Autorité nationale de la concurrence a annulé une convention 
collective conclue entre le syndicat EQUITY / SIPTU et l’Institut des publicitaires. Cette convention 
collective fixait les taux de rémunération et les conditions d’emploi des travailleurs de la radio, de la 
télévision, du cinéma et des arts visuels, et notamment des acteurs indépendants spécialisés dans le 
doublage de voix. L’engagement pris postérieurement par le gouvernement, lors des discussions sur le 
partenariat social ayant eu lieu en 2008, de modifier la loi sur la concurrence afin de permettre à certaines 
catégories de travailleurs vulnérables de bénéficier du droit de négociation collective, a été supplanté par 
                                                
40 Voir également: Holdcroft, 2013. 
41 FNV Kunsten Informatie en Media contre Staat der Nederlanden. Aff. C-413/13. Arrêt de la Cour (première 
chambre) du 4 décembre 2014. ECLI:EU:C:2014:2411.  
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un accord conclu entre le gouvernement, d’une part, et l’Union européenne (UE) et le Fonds monétaire 
international (FMI), d’autre part (Fonds monétaire international, 2012, p. 65).   
 
Ces deux cas portaient principalement sur le fait que, en application des législations nationales et 
européenne sur la concurrence, les individus couverts par la convention collective en question étaient 
considérés comme des «entreprises» au sens du droit de la concurrence, et non pas comme des 
travailleurs.  
 
Finalement, dans le cas de l’Irlande, le 7 juin 2017, le Parlement irlandais (l’Oireachtas) a adopté une loi 
modifiant la législation sur la concurrence (Oireachtas, 2017). Cette nouvelle loi garantit non seulement 
le droit de négociation collective à trois catégories de travailleurs en situation d’emploi atypique,42 mais 
définit également toute une série de concepts essentiels, tels que le «faux travailleur indépendant»43 et le 
«travailleur indépendant totalement dépendant»44. De manière encore peut-être plus importante pour les 
travailleurs des plates-formes numériques, cette nouvelle loi décrit le processus par lequel le ministre 
examine les demandes des syndicats de représenter un groupe de «faux travailleurs indépendants» ou de 
«travailleurs indépendants totalement dépendants», afin de soustraite ces catégories de travailleurs au 
droit de la concurrence et, donc, leur reconnaître le droit de négociation collective.45 
 
La nécessité de réformer les lois sur la concurrence afin de les adapter aux évolutions des plates-formes 
de travail numérique est de plus en plus reconnue, notamment par l’OCDE, qui a suggéré que «pour faire 
face à l’individualisation croissante des relations professionnelles dans le contexte de la transformation 
numérique et du développement des plates-formes numériques, il peut également être nécessaire d’ajuster 
d’autres règles et pratiques, comme les réglementations sur la concurrence qui, dans certains pays, 
empêchent les travailleurs indépendants de négocier collectivement» (OCDE, 2017, p. 182). 
 
Ces cas sont représentatifs des efforts récemment déployés par les responsables politiques, les autorités 
de la concurrence, les tribunaux et le système de contrôle de l’OIT pour parvenir à un équilibre entre 
l’évolution nécessaire des droits collectifs du travail, d’une part, et le droit des consommateurs à 
bénéficier d’une protection contre les accords de fixations des prix déloyaux, d’autre part. L’emploi 
atypique et l’économie des plates-formes numériques constituent le dernier chapitre d’un combat qui 
remonte à plus d’un siècle. Comme l’a écrit un éminent juriste, en 1963, «si nous vivions dans une société 
qui n’avait qu’une seule valeur, et que cette valeur était la concurrence, il n’y aurait presque rien à ajouter. 
La négociation collective serait sacrifiée sur l’autel de la concurrence. Au lieu de cela, nous avons choisi 
le pluralisme, le volontarisme et le consentement plutôt que la contrainte, et nous serons toujours 
confrontés à la nécessité de concilier des valeurs et des revendications contradictoires au moindre coût 
pour la société dans son ensemble» (Winter, 1963). Toutefois, malgré le fait que l’instauration du droit 
de négociation collective pour les travailleurs indépendants, dans les circonstances décrites ci-dessus, ait 
un «impact négatif négligeable» (Gouvernement de l'Irlande, 2008), l’ampleur de l’impact est rarement 
la seule considération prise en compte au moment de tracer la ligne de démarcation.  
 

                                                
42 Acteurs voix-off, musiciens de studio et journalistes indépendants. 
43 «un individu qui a) exerce pour le compte d’une personne (ci-après “l’autre personne”), en vertu d’un contrat 
(explicite ou implicite et si explicite, à l’écrit ou à l’oral), la même activité ou le même service qu’un employé de 
l’autre personne; b) a une relation de subordination à l’autre personne pendant la durée de la relation 
contractuelle; c) est tenu de suivre les instructions de l’autre personne en ce qui concerne la durée, le lieu et le 
contenu de son travail; d) ne partage pas le risque commercial de l’autre personne; e) n’est pas autonome dans la 
détermination des échéances, du lieu et des modalités d’exécution des tâches qui lui sont confiées; et f) pendant 
la durée de la relation contractuelle, fait partie intégrante de l’entreprise de l’autre personne».  
44 «un individu a) qui fournit des services à une autre personne (indépendamment du fait que cette personne pour 
qui elle accomplit ce service soit aussi un employeur avec des salariés) dans le cadre d’un contrat (explicite ou 
implicite et si explicite, à l’écrit ou à l’oral); et b) dont le revenu principal perçu en contrepartie des services prévus 
dans ce contrat ne provient pas de plus de deux personnes».  
45 Pour un aperçu complet des modifications apportées à la législation, voir Oireachtas, 2017. 
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Là encore, les exemples irlandais et néerlandais sont loin de cristalliser pour la première fois les tensions 
entre droit de la concurrence, d’un côté, et droits collectifs du travail, de l’autre,46 et il ne s’agit pas non 
plus d’un phénomène particulièrement moderne 47. En effet, un parallèle intéressant peut être fait entre la 
«légalisation» des syndicats organisés dans des pays tels que le Royaume-Uni ou les Etats-Unis entre le 
milieu du XIXème siècle et le début du XXème siècle, d’une part, et l’extension du droit de négociation 
collective à de nouveaux domaines, tels que le travail indépendant et l’économie des plates-formes 
numériques, d’autre part. Aux Etats-Unis, la première moitié du XIXème siècle a été marquée par une 
tendance à qualifier les syndicats 48 cherchant à améliorer leurs conditions de conspirations illégales et 
criminelles ayant pour objectif de limiter le commerce (Tomlins, 1992; Twomey, 2012).  
 
Les décisions judiciaires n’ont apporté qu’un éclairage limité en la matière, certaines indiquant que le 
simple fait de se mobiliser, c’est-à-dire d’agir de façon collective, pouvait rendre un acte illégal, qui aurait 
à l’inverse été totalement légal s’il avait été réalisé par un seul individu. Une décision rendue dans le 
Massachusetts, Commonwealth v. Hunt, a constitué un tournant en la matière, en considérant que la 
légalité d’un syndicat devait être jugée sur la base des moyens utilisés pour parvenir à ses fins; il s’est agi 
là d’un pas en avant important 49. La législation introduite en 1890 50 et en 1914 51  a cherché, notamment, 
à aborder la question du lien existant entre activités antitrust et actions collectives. D’autres contestations 
devant les tribunaux ont eu lieu avec l’adoption de la loi nationale sur les relations de travail en 1935, qui 
cherchait à équilibrer les droits collectifs du travail et la libre circulation des échanges (Shulman, 1940).  
 
Compte tenu des parallèles existants entre l’évolution du droit du travail au début du XXème siècle et la 
situation actuelle des travailleurs des plates-formes numériques, il ne serait pas étonnant que l’évolution 
des droits de ces travailleurs suive un chemin similaire, c’est-à-dire que les efforts destinés à faire 
progresser les droits collectifs du travail se traduisent par une combinaison d’actions collectives, de 
procédures judiciaires et éventuellement de mesures normatives.  
 
L’Union européenne s’est également efforcée de veiller à ce que la réglementation au sein de ses Etats 
membres suive l’évolution rapide du marché du travail. En juin 2017, le Parlement européen a adopté 
une Résolution sur un agenda européen pour l’économie collaborative. Cette résolution «souligne qu’il 
est essentiel de préserver les droits des travailleurs dans les services collaboratifs - au premier rang 
desquels le droit des travailleurs de s’organiser, le droit de négociation et d’actions collectives, 
conformément à la législation et la pratique nationales […] ». Cette résolution souligne également 
l’importance de garantir le droit de négociation collective au nombre croissant de travailleurs 
indépendants au sein de l’économie collaborative, notamment en ce qui concerne leur rémunération 
(Parlement européen, 2017). 
 
La Norvège s’est montrée proactive au sujet de la question des plates-formes de travail numérique. En 
2016, elle a lancé, par décret royal, la «Commission sur l’économie collaborative». Cette commission 
était composée d’universitaires, d’experts juridiques, d’employeurs, d’organisations représentant les 
employeurs et les entreprises, de la principale confédération syndicale, ainsi que du Conseil norvégien de 
la consommation. Cette commission était notamment chargée d’examiner les défis, les opportunités et les 
conséquences sur le marché du travail de «l’économie collaborative» et d’évaluer les dispositions  
réglementaires, notamment dans les secteurs dominés par les acteurs de l’économie collaborative. Dans 
son rapport, une majorité des membres de la commission a proposé que «les prestataires de services au 

                                                
46  Pour une analyse détaillée des interactions existant entre le droit de la concurrence et les conventions 
collectives dans les Etats membres de l’Union européenne, voir Bruun et Hellsten 2000. 
47 Voir, par exemple, Primm 1910; Nelles 1932; Shulman 1940; et Winter 1963. 
48 Ou plutôt, pour utiliser le language de l’époque, des «associations de travailleurs» ce qui, paradoxalement, 
ressemblait davantage à des guildes qu’à des organisations syndicales.  
49 Commonwealth v. Hunt, 45 Mass. 111 (1842). 
50 La loi Sherman antitrust (15 U.S.C. §§ 1-7) a été introduite en 1890 afin d’assurer une protection contre les 
monopoles,  ainsi que les contrats ou les concentrations restreignant le commerce entre Etats. En 1893, les 
premières décisions judiciaires appliquant cette législation aux organisations syndicales ont été rendues. 
51 La loi Clayton (15 U.S.C. §§ 12-27) visait spécifiquement à exclure les syndicats du champ d’application de la 
législation antitrust. 
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sein de l’économie collaborative qui ne fixent pas les prix de vente directement et qui doivent se 
conformer aux prix fixés par la plate-forme utilisée, devraient avoir la possibilité de négocier des 
conventions collectives avec les opérateurs de la plate-forme, même s’ils ne peuvent pas être considérés 
comme des employés de la plate-forme» (Gabrielsen et coll., 2017, p. 2). 
 
Le sort qui sera réservé au rapport de cette commission est incertain, compte tenu du fait que peu de 
temps après sa publication, quatre des principales organisations syndicales, à savoir la Confédération 
norvégienne des syndicats (LO), la Confédération des syndicats professionnels (YS), la Confédération 
des syndicats des professionnels (Unio) et la Fédération norvégienne des associations de professionnels 
(Akademikerne), ont fait parvenir une lettre au ministre des Finances, dans laquelle ils reprochaient au 
rapport d’avoir sous-estimer l’impact négatif potentiel de «l’économie collaborative» sur le marché du 
travail norvégien. Comme l’a expliqué LO, tout en indiquant clairement ne pas s’opposer au fait d’utiliser 
la technologie pour créer des emplois, ces organisations syndicales ont estimé que la commission avait 
négligé la nécessité d’envisager une réglementation compte tenu des nouvelles modalités de travail 
résultant de l’évolution continue de l’économie (Fyen, 2017). 
 

LégislationLégislationLégislationLégislation    sursursursur    lalalala    négociationnégociationnégociationnégociation    collectivecollectivecollectivecollective    ----    etetetet    contentieuxcontentieuxcontentieuxcontentieux    antitruantitruantitruantitrustststst    ----    enenenen    AmériqueAmériqueAmériqueAmérique    dudududu    NordNordNordNord        
 
La ville de Seattle, dans l’Etat de Washington aux Etats-Unis, est actuellement le théâtre d’un exemple 
intéressant au niveau des efforts déployés pour étendre le droit de négociation collective par voie 
législative au niveau municipal. La ville a, en effet, adopté une ordonnance en vertu de laquelle les 
entrepreneurs indépendants travaillant pour des sociétés de réseaux de transport (parmi lesquelles Uber 
et Lyft) peuvent créer des syndicats à des fins de négociation collective.  
 
Contrairement aux efforts d’ordre juridique entrepris par le syndicat GMB et la NYTWA qui 
revendiquent que les travailleurs des plates-formes numériques sont déjà partie à une relation d’emploi, 
les «teamsters», qui se sont activement mobilisés en faveur de l’adoption de cette ordonnance, tentent de 
garantir le droit des chauffeurs à la représentation et à la négociation collective, indépendamment de leur 
statut d’entrepreneur indépendant. Dawn Gearhart, qui travaille pour les teamsters sur ce projet, le décrit 
de la manière suivante: «il s’agit simplement de dire que si la majorité des chauffeurs d’une entreprise 
veulent être représentés à des fins de négociation collective, alors cette entreprise sera tenue de négocier 
avec ses chauffeurs. Cela ne va pas plus loin».52 
 
Les «teamsters» ont travaillé en étroite collaboration avec les compagnies de taxis, les chauffeurs et les 
institutions de la ville pour promouvoir cette ordonnance qui a été adoptée à l’unanimité en décembre 
2015. M. Gearhart indique, qu’à peine un mois plus tard, Uber a lancé une campagne d’opposition 
massive contre cette ordonnance:   
 

[Uber] a appelé chacun de ses chauffeurs individuellement depuis un centre d’appel en utilisant 
un fichier interactif qui a également été publié en ligne. Ils demandaient aux chauffeurs ce qu’ils 
pensaient des syndicats et de l’entreprise et, en fonction de leurs réponses, ils étaient dirigés de 
différentes manières afin de pouvoir les évaluer. Des chauffeurs opposés aux syndicats ont été 
recrutés par Uber pour venir témoigner de leurs craintes à propos du fait que les teamsters 
allaient leur faire porter des uniformes, ou allaient fixer des heures de travail en leur disant où 
ils pouvaient travailler, et cela a été le message de l’entreprise. […] Ils ont fait paraître une 
annonce de deux pages dans le journal du dimanche expliquant pourquoi la négociation 
collective était inutile et comment les syndicats menaçaient l’innovation. […] Aujourd’hui, il y a 
trois réunions où vous pouvez aller vous informer au sujet de la menace que fait peser la 
négociation collective sur votre vie.  

 
Bien que l’ordonnance ait été adoptée avec l’appui massif de la classe politique, sa mise en œuvre a été 
retardée sur un certain nombre de points. De nombreuses poursuites judiciaires ont été engagées contre 
cette ordonnance, d’une part par la Chambre de Commerce américaine et, d’autre part, par onze 
chauffeurs d’Uber, soutenus par la National Right to Work Legal Defense Foundation, Inc. et la  Freedom 
                                                
52 Notes prises au cours de l’entretien avec  Dawn Gearhart, le 3 mars 2017. 
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Foundation. En outre, la ville a eu du mal à déterminer qui serait éligible à voter pour les élections 
syndicales, en vertu de l’ordonnance. À cet égard, M. Gerhart explique que:  
 

La norme pour participer à une élection syndicale est d’avoir travaillé 1/6 d’un temps complet 
officiel, mais compte tenu du fait que ces entreprises ne fournissent aucune information aux 
chauffeurs ni aux gouvernements sur la fréquence à laquelle les chauffeurs travaillent, [la ville] 
ne pouvait donc pas prendre position à cet égard. [Par conséquent], afin de déterminer quels 
chauffeurs ont le droit de voter, la ville utilise d’anciennes données disponibles pour les taxis 
datant d’avant Uber. Les chauffeurs doivent seulement réaliser 52 courses sur une période de 90 
[jours] sur une année afin de pouvoir voter. En pratique, cela ne représente que 2 pour cent du 
temps de travail d’un chauffeur à temps complet; vous pouvez faire les 52 courses en deux jours.  

 
Les individus qui tentent d’utiliser l’ordonnance pour créer un syndicat peuvent trouver que ces nouvelles 
exigences en matière d’éligibilité sont difficiles à satisfaire. L’absence de réglementation en matière de 
recrutement laisse la porte ouverte aux tentatives visant à contrecarrer ou à dissuader les efforts entrepris 
à des fins d’organisation. La mise en œuvre de l’ordonnance a été entravée par une injonction, dont la 
ville a interjeté appel 53 avec succès. De son côté, la Chambre de commerce américaine a considéré que 
«la tentative sans précédent de Seattle d’autoriser des entrepreneurs indépendants à créer un syndicat est 
clairement incompatible avec les lois sur la concurrence et les lois du travail fédérales. Si l’approche 
adoptée par Seattle venait à se généraliser, cela conduirait à l’adoption d’un grand nombre de 
réglementations locales et étatiques incohérentes qui finiraient par asphyxier l’innovation et 
compromettre la croissance économique».54  
 
En rejetant la requête des demandeurs visant à obtenir une nouvelle injonction en attendant que l’appel 
soit tranché, le juge a estimé qu’une approche prudente avait été adoptée pour accorder l’injonction 
préliminaire, en attendant «un examen plus rigoureux et plus approfondi» de l’affaire. La décision indique 
que «[l’]examen a révélé que les allégations de violation de la législation sur la concurrence étaient 
dépourvues de fondement: les questions graves que la Cour a identifiées ont été tranchées en faveur de la 
ville […]» et estime que «[au moment d’adopter une décision sur la promulgation de l’ordonnance], 
l’intérêt public a prévalu de manière substantielle sur l’injonction demandée […]».55 Sur la question 
portant spécifiquement sur la législation sur la concurrence, le juge a non seulement reconnu le pouvoir 
réglementaire conféré aux municipalités par la Constitution de l’Etat, mais est allé plus loin en ajoutant 
que «dans le contexte factuel spécifique à la présente affaire, une dérogation expresse à la réglementation 
peut également s’appliquer. Conformément au RCW 19.86.170, le «travail» n’est pas un bien 
commercial aux fins de la [loi sur la protection des consommateurs]. Par conséquent, l’organisation 
concertée des travailleurs à des fins de négociation collective ne constitue pas une violation de cette loi» 
(non souligné dans le texte).56  
 
Otto Kahn-Freund a résumé l’objectif de la négociation collective dans les termes suivants: «[e]n 
interagissant comme deux forces contradictoires, la direction des entreprises et les travailleurs organisés 
peuvent élaborer, de manière autonome, un ensemble de règles, soulageant ainsi le législateur de l’une 
de ses tâches. En outre, les deux parties à l’activité économique ont à leur disposition des sanctions qui 
leur permettent de contraindre l’autre partie à appliquer ces règles, ainsi que les employeurs et les 
travailleurs qui sont de leur propre côté» (Kahn-Freund, 1977, p. 69). Si ce postulat reste vrai, il est alors 
important d’examiner les cas dans lesquels les travailleurs et les employeurs ont cherché à réglementer 

                                                
53 Pour une analyse détaillée des obstacles juridiques auxquels est confrontée l’ordonnance, notamment en ce qui 
concerne les motifs liés au statut de l’emploi et aux règles antitrust, voir Iglitzin et Robbins, 2017. 
54 Chambre de commerce américaine contre Ville de Seattle; Département des services administratifs et financiers 
de la ville de Seattle; et Fred Podesta, en qualité officielle de Directeur des services administratifs et financiers, 
ville de Seattle, Cour d’appel des Etats-Unis, neuvième circuit. 
55 Chambre de commerce américaine contre Ville de Seattle. No. C17-0370RSL (W.D. Wash. 24 août 2017). Juge 
du District des Etats-Unis Robert S. Lasnik. Décision de rejet de la requête en injonction dans l’attente de la décision 
d’appel. 
56 Chambre de commerce américaine contre Ville de Seattle et al; 2017c. Tribunal de district américain, district de 
Washington ouest à Seattle. No. C17-0370RSL. Ordonnance acceptant les requêtes de rejet des défendeurs. 
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le travail associé à l’économie des plates-formes numériques grâce au dialogue, ou encore mieux à 
s’«auto-réglementer», même s’il est certain qu’ils ne sont pas encore parvenus à négocier des accords 
contraignants et applicables, sous forme de conventions collectives. 
 

ComitésComitésComitésComités    d’entreprised’entreprised’entreprised’entreprise    
 
En Autriche, les livreurs travaillant via l’application mobile Foodora se sont récemment regroupés pour 
créer un comité d’entreprise avec l’appui de Vida, le syndicat autrichien représentant les travailleurs du 
secteur des services et du transport. L’Autriche possède l’une des plus anciennes traditions au monde en 
matière de comités d’entreprise, les premières lois en la matière ayant été promulguées en 1919. Les 
représentants des travailleurs au sein de ces comités sont dotés d’une grande variété de droits allant de 
l’information, la consultation et la participation, à l’exercice de droits spéciaux de consultation sur les 
questions économiques et de personnel, ainsi qu’à la co-détermination en matière sociale. Au-delà des 
obligations d’information et de consultation les plus fréquemment associées aux comités d’entreprise, en 
Autriche ces comités disposent de larges pouvoirs qui vont jusqu’à la négociation (ou la co-
détermination) d’accords d’entreprise (Arrigo et Casale, 2010). 
 
Les premières études disponibles sur l’expérience autrichienne suggèrent que cette initiative a été lancée 
par les travailleurs dans le but de résoudre un certain nombre de problèmes importants, allant des 
majorations pour conditions de travail particulièrement difficiles (tels que le travail de nuit ou le travail 
en période hivernale), à l’octroi d’une assurance pour les vélos et les téléphones utilisés dans le cadre du 
travail, et à l’instauration d’indemnités kilométriques systématiques (qui représenterait de 10 à 15 pour 
cent du salaire total). Le rôle joué au niveau de la réglementation par le comité d’entreprise en cas de 
licenciement revête une importance particulière, car cela aurait été particulièrement utile au printemps 
2017, lorsque Foodora a réduit sa main-d’œuvre à Vienne de 20 pour cent (derStandard, 2017). Un comité 
d’entreprise aurait eu le droit d’être consulté sur les licenciements et, dans certains cas exceptionnels, 
aurait pu réclamer la mise en œuvre d’un plan social. 
 
D’après Benjamin Herr, un ancien coursier de chez Foodora à l’époque où le comité d’entreprise a été 
créé, de nombreux coursiers étaient mal informés des termes et conditions d’emploi contenus dans leurs 
propres contrats; l’établissement du comité d’entreprise a été essentiel pour renforcer la transparence au 
niveau des conditions de travail actuelles.57 D’après le syndicat Vida, la prochaine étape consiste à 
conclure un accord d’entreprise avec Foodora afin de répondre aux nombreuses questions soulevées par 
le nouveau comité d’entreprise. À terme, ils envisagent de conclure une convention collective avec la 
Chambre de commerce afin de couvrir tous les services de livraison à vélo (Vida 2017). 
 
Comme indiqué précédemment, grâce à l’accord conclu entre l’AIMTA et Uber dans la ville de New 
York, l’Independent Drivers Guild (IDG) a gagné de «s’asseoir à la table», ce qui a permis à ses membres 
de participer, conjointement avec les dirigeants locaux d’Uber, à un forum de dialogue consultatif. 
Contrairement à l’exemple autrichien, l’accord trouvé avec Uber dans la ville de New York est un accord 
à caractère consultatif, qui exclut toute négociation collective.  
 
Le «comité d’entreprise» IDG-Uber est composé de 12 représentants des chauffeurs, comprenant des 
chauffeurs et des membres du personnel de l’IDG, et de quatre représentants de la direction d’Uber à 
New York. L’ordre du jour est divisé en trois parties. Il commence par la présentation d’informations 
actualisées par la direction d’Uber sur les progrès réalisés depuis la dernière réunion, ainsi que toutes les 
autres nouveautés ou modifications envisagées par l’entreprise. Il se poursuit par un suivi effectué par la 
guilde des questions précédemment discutées, ainsi que d’une discussion portant sur un point prioritaire 
pour ses membres (par exemple, les congés payés). La majeure partie de la réunion est ensuite dédiée à 
ce qui est appelé les «discussions thématiques» au cours desquelles les travailleurs soulèvent des 
questions spécifiques qui ont été sélectionnées de manière collective et échangent à cet égard avec la 
direction.58  
 
                                                
57 Notes prises au cours de l’entretien avec Benjamin Herr, le 6 juillet 2017. 
58 Notes prises au cours de l’entretien avec Ryan Price, le 4 avril 2017. 
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La préparation des réunions du comité d’entreprise commence par la compilation des contributions des 
représentants des chauffeurs, afin de se faire une idée des derniers problèmes rencontrés et identifier ceux 
auxquels Uber pourrait remédier. L’identification des questions qui sont «du ressort d’Uber» (par 
opposition à celles qui nécessitent une intervention du ministère des Transports ou de la Commission des 
taxis et limousines) et plus spécifiquement de celles qui relèvent de la sphère d’influence de la direction 
d’Uber à New York, est une étape essentielle pour assurer un dialogue constructif. Les questions 
identifiées par les représentants et le comité organisateur sont ensuite envoyées aux chauffeurs inscrits 
sur une liste de diffusion plus large, qui sont alors invités à sélectionner les six questions qui sont pour 
eux prioritaires, lesquelles sont à nouveau envoyées à la liste de diffusion dans son ensemble pour ne 
retenir, à l’issue du vote des chauffeurs, que les trois principales questions. Ces questions sont ensuite 
inscrites à l’ordre du jour du comité d’entreprise. Les représentants des chauffeurs se réunissent avant la 
réunion du comité d’entreprise pour préparer leurs interventions puis, à nouveau, après la réunion pour 
faire un compte rendu de cette dernière, le tout pris sur leur propre temps (non rémunéré). D’après Ryan 
Price, Uber n’inscrit jamais à l’ordre du jour de points en vue de procéder à une consultation formelle, ce 
qui permettrait de recueillir l’avis des représentants des travailleurs sur les changements prévus ou 
potentiels. À l’inverse, la direction ne rejette ou ne refuse jamais les points inscrits à l’ordre du jour par 
les chauffeurs. 
 
Du point de vue de l’IDG, les résultats atteints par les travaux naissants du comité d’entreprise sont 
mitigés. Il est considéré, par exemple, que la communication permanente avec la direction permet de 
résoudre efficacement des problèmes mineurs «susceptibles d’améliorer les conditions de travail». L’une 
des premières victoires attribuées au comité d’entreprise a été l’instauration d’une option «ramène-moi à 
la maison», un filtre au niveau de la destination qui permet au chauffeur qui souhaite rentrer chez lui ou 
se rendre dans un lieu géographique déterminé, de prendre des courses sur le trajet. «Ils voulaient avoir 
la certitude qu’ils n’allaient pas être envoyés dans le New Jersey, s’ils se dirigeaient vers le Connecticut». 
L’identification de problèmes qui sont «pleinement du ressort» de la direction locale et auxquels «ils ne 
peuvent qu’apporter une réponse affirmative» permet également aux chauffeurs de définir leurs priorités. 
Néanmoins, même si la plupart des choses sont déterminées au niveau national, le fait que la direction 
d’Uber à New York puisse les aborder en adoptant une perspective propre aux chauffeurs locaux, permet 
à ces derniers d’exercer une influence considérable, dans la mesure où New York représente 10 pour cent 
du marché national d’Uber.  
 
Parfois, même les «petites victoires» peuvent prendre un temps considérable à être mises en œuvre. L’un 
des exemples en la matière a été l’introduction d’un «compteur de temps d’attente» au sein de 
l’application. Les chauffeurs considéraient que cela était important pour leur permettre de savoir à partir 
de quel moment des frais d’annulation s’appliquent. Cela paraissait relativement simple à mettre en place, 
dans la mesure où il s’agissait simplement de donner aux chauffeurs un accès visuel à une information 
déjà surveillée «quelque part par un ordinateur à San Francisco». Toutefois, Ryan Price a eu le sentiment 
que les retards ont compliqué l’organisation de ce mécanisme: «Il s’agissait d’une victoire: ils avaient dit 
oui. Cela a juste pris une éternité à être mis en place». Probablement en raison de ces problèmes, auxquels 
se sont ajoutés le fait que l’IDG se trouvait à un stade précoce de développement et que le dialogue entre 
les parties était naissant, l’IDG a choisi de modifier la fréquence des réunions du comité d’entreprise, 
passant d’une réunion mensuelle à une réunion trimestrielle. Mais Ryan Price reste optimiste: «j’imagine 
qu’une fois que nous serons plus avancés dans nos travaux, ce sera une bonne chose de se réunir tous les 
mois. Mais dans l’immédiat, dans la mesure où nous sommes encore en train de nous organiser et de 
construire cette chose, c’est suffisant comme cela. Nous sommes donc passés à une réunion tous les trois 
mois, au lieu de tous les mois».  
 

DesDesDesDes    ccccoooonventionsnventionsnventionsnventions    collectivecollectivecollectivecollectives?s?s?s?    
 
Il est apparu qu’en mai 2017, Airtasker, une plate-forme australienne d’offres d’emploi par 
l’intermédiaire de laquelle des ménages privés et des entreprises qui ont besoin de services divers entrent 
en contact avec des individus prêts à exécuter ces tâches, aurait conclu un accord «historique» avec le 
syndicat Unions New South Wales (Unions NSW).59 Les services couverts par cette plate-forme vont de 
                                                
59 L’Unions NSW est une organisation syndicale importante dans l’Etat de la Nouvelle-Galles du Sud. 
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l’entretien du jardin, à la livraison de colis, l’assistance informatique, le ménage et les travaux de 
réparation. Cet accord prévoit des conditions de travail supérieures aux minima fixés par les «sentences 
arbitrales» 60, l’engagement d’Airtasker à poursuivre sa collaboration avec Unions NSW pour garantir la 
mise en œuvre de normes en matière de santé et de sécurité, l’octroi de prestations d’assurance similaires 
à l’indemnisation des travailleurs, ainsi que la mise en place d’un système indépendant de règlement des 
différends supervisé par la Fair Work Commission (Taylor, 2017; Minter, 2017). 
 
Toutefois, cet accord a été accueilli avec un certain scepticisme en raison de sa nature «entièrement 
facultative et potentiellement inapplicable». Malgré l’existence de taux horaires de rémunération 
supérieurs, leur nature non contraignante a conduit certains détracteurs à faire valoir qu’un travailleur 
pourrait légalement proposer un taux de rémunération inférieur à celui qui est fixé par la sentence arbitrale 
afin de pouvoir décrocher un travail. Le fait que les modalités de fonctionnement du nouveau mécanisme 
de règlement des différends n’aient pas encore fait l’objet d’un accord soulève également des 
interrogations, même si la Secrétaire de Unions NSW insiste sur le fait que ce mécanisme serait à la fois 
indépendant et contraignant. Sarah Kaine, Professeure associée à l’University of Technology Sydney 
(UTS), reconnaît les efforts déployés pour «essayer de trouver la manière d’améliorer les conditions de 
travail au sein de l’économie des plates-formes numériques, ce que, en fin de compte, nos législateurs 
n’ont pas encore fait» (Lewis, 2017). 
 
Un exemple de négociation collective est apparu récemment en Suède, où une nouvelle société de réseaux 
de transport, dénommée Bzzt, a eu recours à des véhicules électriques innovants et respectueux de 
l’environnement (les «podtaxis») pour proposer des services de transport à la demande via une application 
mobile. Contrairement aux autres sociétés de réseaux de transport examinées dans le présent document, 
les travailleurs de la plate-forme Bzzt sont couverts par une convention collective de branche et 
bénéficient donc des mêmes conditions d’emploi que les autres chauffeurs de taxis couverts par la 
convention collective. Comme l’a indiqué, Sven Wolf, Directeur général de Bzzt: «Tous nos chauffeurs 
sont employés avec un contrat de travail écrit, approuvé par le Syndicat des travailleurs des transports 
(STWU). Nous n’avons pas besoin d’exploiter notre personnel pour être rentables. Nous assurons notre 
rentabilité en maintenant des coûts de fonctionnement bas, au niveau du carburant, des véhicules et des 
assurances» (Turula, 2017). 
 
Les caractéristiques spécifiques du modèle suédois de relations professionnelles, à savoir des partenaires 
sociaux solides, des taux élevés de syndicalisation et de couverture de la négociation collective et un 
engagement de longue date en faveur du dialogue social, ont certainement œuvré à la réalisation de cette 
situation. Toutefois, le fait que cet accord collectif s’applique à un secteur d’activité dans son ensemble 
revêt également une importance cruciale. Les conventions multi-employeurs peuvent non seulement 
permettre de garantir les conditions équitables pour tous réclamées par les employeurs et leurs 
organisations, comme précédemment évoqué, mais semblent particulièrement bien adaptées à l’économie 
des plates-formes numériques. La nature géographiquement dispersée du travail à la demande et des 
emplois associés à l’économie des plates-formes numériques, la rapidité avec laquelle de nouvelles 
entreprises peuvent pénétrer sur les marchés, et la tendance des travailleurs à passer d’un travail à un 
autre et à se déplacer entre plusieurs plates-formes sont des caractéristiques qui pourraient être pleinement 
prises en considération par des réglementations applicables aux branches d’activités dominées par les 
plates-formes de travail numérique.  
     
 

                                                
60 En Australie, «les sentences arbitrales (ou “awards”) fixent les taux de rémunération et les conditions d’emploi, 
telles que les droits aux congés, les heures supplémentaires et le travail posté, parmi d’autres conditions liées au 
lieu de travail». Elles sont conservées et révisées par la Fair Work Commission (Fair Work Commission, 2016).  
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ConclusionConclusionConclusionConclusion    
 
Il existe aujourd’hui différentes structures organisationnelles qui encouragent les travailleurs à se 
mobiliser, à s’exprimer, à se faire représenter, et à exercer un certain pouvoir au sein de l’économie des 
plates-formes numériques. La syndicalisation et la création de centres de travailleurs, de coopératives et 
de forums en ligne sont autant d’initiatives mises en place pour renforcer la communication et les contacts 
entre les travailleurs, faciliter le dialogue avec les employeurs, accroître le niveau de conscience politique 
et juridique des travailleurs et améliorer les conditions sur le lieu de travail. Dans le cadre d’un effort 
destiné à promouvoir les actions collectives et à accroître les possibilités de représentation pour les 
travailleurs, chacune de ces initiatives s’appuient sur stratégies distinctes en vue de permettre aux 
travailleurs de s’exprimer sur le lieu de travail, dans le but de défendre leurs droits et de faire valoir leurs 
intérêts. 
 
L’élaboration de cadres d’actions caractérisés par une forte implication des travailleurs révèle l’efficacité 
d’une approche de mobilisation massive, partant de la base. Bien que cela ait pu nécessiter la mise en 
place de campagnes très intenses, les centres de travailleurs et les petits syndicats minoritaires et 
indépendants se heurtent à de sérieux obstacles en termes de pérennité. Le caractère aléatoire du 
financement rend ces modèles d’organisation vulnérables aux forces extérieures, ce qui peut compliquer 
leur planification stratégique à long terme et l’implication de leurs membres. Néanmoins, les cas 
examinés démontrent que les travailleurs peuvent obtenir des avancées significatives au niveau de leurs 
conditions d’emploi, que ce soit au sein de l’entreprise ou du secteur d’activité, laissant augurer une 
progression du travail à la demande localisé d’un point de vue géographique. De nombreux syndicats 
bien implantés ont reconnu la nécessité de créer des conditions propices à l’affiliation des travailleurs des 
plates-formes numériques, conformément à la mise en œuvre de stratégies de sensibilisation plus larges. 
Au moment d’intervenir dans le débat sur la classification des travailleurs des plates-formes numériques, 
comme salariés ou entrepreneurs indépendants, en encourageant des recours contentieux ou des demandes 
visant à l’élaboration de nouvelles réglementations, les structures qui autorisent l’affiliation de 
travailleurs individuels avant la conclusion d’accords officiels de reconnaissance, sont et continueront 
d’être un maillon important d’une stratégie globale.   
 
Défendre les intérêts des entrepreneurs indépendants et des travailleurs indépendants a été relativement 
simple pour les syndicats, leur offrant par là-même une opportunité d’augmenter le nombre de leurs 
membres. À l’inverse, les syndicats ont eu plus de difficultés à passer de l’offre de services à 
l’organisation collective et à la mobilisation des travailleurs. En vue de surmonter ces difficultés, les 
syndicats peuvent encourager tous leurs membres, indépendamment de leur statut, à contribuer à la 
trajectoire politique et à l’évolution interne de l’organisation syndicale. Esther Lynch de la CES reconnaît 
le bien-fondé de l’organisation par secteur d’activité, mais observe également que «les problèmes 
auxquels sont confrontés les travailleurs [des plates-formes numériques] sont si graves et urgents, sans 
parler du fait que ces travailleurs sont très souvent isolés les uns des autres, qu’il est approprié pour les 
syndicats de disposer au sein de leur structure d’une branche spécifiquement consacrée aux travailleurs 
d’une catégorie ou d’un secteur particulier qui exécutent un travail pour un employeur en ligne». Le fait 
de consacrer spécifiquement des ressources aux problèmes rencontrés par les travailleurs des plates-
formes numériques permet aux organisations de mieux servir ces membres et de leur offrir une chance 
d’être représentés non seulement au sein du syndicat, mais également à l’extérieur.  
 
La nature fragmentée et virtuelle du travail réalisé sur les plates-formes numériques, qu’il s’agisse 
d’activités de prestation de services ou de travail collaboratif, posent des difficultés spécifiques à la 
possibilité pour ces travailleurs de s’exprimer d’une seule voix. Les forums en ligne sont devenus une 
ressource importante pour les travailleurs dispersés d’un point de vue géographique, mais ils sont peu 
structurés et ont du mal à encourager des activités collectives. Néanmoins, la grande capacité de ces 
forums et des autres espaces en ligne à attirer l’attention des travailleurs a conduit les syndicats, les centres 
de travailleurs, ainsi que d’autres modèles de représentation collective à utiliser des forums et d’autres 
applications en ligne, comme outil parmi d’autres pour sensibiliser et mobiliser ces travailleurs.   
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Les coopératives offrent une autre approche en permettant aux travailleurs d’exercer un certain contrôle 
sur leur lieu de travail. Les plates-formes coopératives s’inspirent du fonctionnement des plates-formes 
de travail commerciales, tout en offrant une structure alternative au niveau de la propriété et de la prise 
de décisions. Ces coopératives sont créées dans l’optique d’offrir des services aux travailleurs des plates-
formes numériques et parfois, comme cela est le cas avec la coopérative belge SMart, garantir aux 
travailleurs les protections propres à une relation d’emploi.  
 
Parmi l’ensemble des initiatives examinées, il est important de faire la distinction entre stratégies de 
sensibilisation et stratégies d’organisation. De multiples stratégies ont été adoptées dans l’objectif de 
provoquer des changements au niveau politique, sans se préoccuper nécessairement de la mise en place 
d’une négociation collective. Cela peut être attribué à un certain nombre de raisons examinées en détail 
au sein du présent document. Les deux approches revêtent un intérêt. Elles ont cependant des objectifs 
distincts d’un point de vue qualitatif, nécessitant la mise en œuvre de stratégies différentes pour y 
parvenir. Les changements d’ordre politique peuvent être obtenus en faisant uniquement appel à une forte 
capacité de sensibilisation, à la recherche d’appuis, la mise en œuvre de campagnes ou l’exercice de 
certaines influences. Même si la participation des travailleurs peut aider à mettre en œuvre des campagnes 
efficaces, cela ne constitue pas une condition préalable nécessaire à leur succès. En revanche, même si la 
négociation collective constitue un objectif plus difficile à atteindre, elle représente un processus d’auto-
réglementation qui permet aux travailleurs, aux employeurs et à leurs organisations d’exercer une plus 
grande influence démocratique. 
 
À la lumière des cas examinés, force est de constater que les travailleurs des plates-formes numériques 
doivent surmonter un certain nombre d’obstacles avant de parvenir à la négociation collective, à savoir 
notamment: 
 

1) Promouvoir des intérêts communs et surmonter la concurrence existant entre les travailleurs; 
2) Déterminer un lieu (ou plusieurs lieux) de rencontre, qu’il s’agisse d’un lieu virtuel ou de 

préférence réel, afin de combattre l’isolement;  
3) Identifier le partenaire avec qui négocier; et 
4) Cibler une source de pouvoir au moment de formuler une revendication collective. 

 
En ce qui concerne les deux premiers obstacles susmentionnés, Christina Colclough, Conseillère 
principale à UNI Global Union, indique que, à mesure que les structures commerciales et de travail ont 
de plus en plus tendance à se dématérialiser, les organisations syndicales pourraient être bien placées 
pour remplir certaines des fonctions sociales traditionnellement dévolues au lieu de travail. Elle 
s’interroge, à cet égard, de la manière suivante: «Le mouvement syndical pourrait-il constituer la 
communauté au sein de laquelle les gens se rencontrent et ne sont pas des concurrents directs? Si nous 
nous projetons dans un avenir où nous serons tous en concurrence pour des emplois en ligne, nous 
aurons peut-être besoin d’un refuge sûr où pouvoir apprendre, passer du temps, suivre un cours, sans 
aucune concurrence. Est-ce là l’avenir? Nous ne savons tout simplement pas encore. Toutes les options 
sont possibles; ce qui est le plus important, c’est que les syndicats explorent actuellement ces 
options»61. 
 
Pour l’ensemble des structures et des initiatives, les avancées obtenues au niveau de l’environnement de 
travail doivent s’accompagner d’un mécanisme permettant de garantir leur mise en œuvre. Certaines 
organisations, en particulier les syndicats, ont cherché à soumettre les plates-formes numériques à la 
législation du travail existante, en cherchant à faire reconnaître le statut de salarié aux travailleurs des 
plates-formes numériques, et ainsi leur garantir les protections liées à ce statut. À cette fin, les systèmes 
judiciaires se sont convertis en un lieu important pour interpréter les règles et faire respecter les droits, 
en particulier en cas de soustraction frauduleuse à la législation. Toutefois, comme l’indique Miriam 
Cherry (2016), il ne semble pas qu’un consensus se dégage au sein des juridictions pour reconnaître le 
statut de salarié aux travailleurs des plates-formes numériques, car «les critères qui s’appliqueraient 

                                                
61 Notes prises au cours de l’entretien avec Christina Colclough, le 10 novembre 2017. 
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traditionnellement sont incertains». Cette idée est approfondie par Brishen Rogers (2016) qui a considéré, 
au sujet des chauffeurs d’Uber et de Lyft, que «les différents facteurs fixés par la jurisprudence pour 
déterminer le statut de la relation d’emploi vont dans des directions différentes et confuses» (p. 496). 
L’auteur poursuit en suggérant que les critères utilisés soient réorientés vers les concepts de «pouvoir de 
négociation déséquilibré» et «dépendance économique» ce qui permettrait de démontrer de manière plus 
efficace le risque de domination des travailleurs; le concept d’anti-domination justifiant encore davantage 
la reconnaissance accrue de la liberté syndicale et la reconnaissance effective du droit de négociation 
collective, parmi les autres droits humains.  
 
Les difficultés existant au niveau du contentieux relatif à la relation d’emploi ont conduit différents 
acteurs à réclamer l’introduction de réformes juridiques et politiques. Outre la proposition de réviser les 
critères utilisés pour déterminer l’existence d’une relation d’emploi, d’autres ont préconisé de changer 
radicalement la manière dont nous définissons le concept d’emploi, en proposant d’introduire une 
troisième catégorie intermédiaire de «travailleur indépendant» 62 (Harris et Krueger, 2015), une définition 
plus large de la notion d’emploi (Forbath et Rogers, 2017) ou de l’employeur (Prassl, 2015), ou un 
changement radical d’approche, en abandonnant le concept de la relation d’emploi au profit de celui des 
«relations de travail personnelles» (Freedland et Kountouris, 2011).  
 
En tout état de cause, au-delà des problèmes existants au niveau de la classification des travailleurs, et tel 
que cela a été démontré au début des XIXème et XXème siècles dans les premières affaires en droit de la 
concurrence contestant la légalité de la simple existence des syndicats, l’histoire a démontré que la voie 
judiciaire est une solution imparfaite pour défendre les droits collectifs. La législation (ou la réforme de 
la législation) doit être considérée comme un moyen plus adéquat permettant de garantir que les droits 
collectifs du travail, en tant que droits humains fondamentaux, vont de pair avec l’efficacité du marché. 
En fin de compte, indépendamment du fait de savoir si une “succession de tâches” ou une “série de petits 
boulots” constitue ou non une relation d’emploi à part entière, le travail effectué par le biais de ces plates-
formes est un travail, les personnes qui l’exécutent sont des travailleurs, et en tant que tels, les 
dispositions des deux conventions n°87 et n°98 leur sont applicables. Des efforts ont déjà été déployés 
en vue de parvenir à cet équilibre par le biais de réformes législatives et réglementaires, comme en 
témoignent les exemples susmentionnés à Seattle ou en Irlande. 
 
Compte tenu de la nature du travail des plates-formes numériques (isolement, forte dispersion au sein de 
zones géographiques étendues, entrée et sortie de travailleurs, ou travailleurs se déplaçant au sein de 
plusieurs plates-formes à la recherche de tâches) et des principales caractéristiques de sa main-d’œuvre 
(souvent privée des protections de base garanties par le droit du travail et qualifiée d’entrepreneurs 
indépendants), nous constatons que le recours à une réglementation par le biais de mécanismes de 
négociation sectorielle, en prévoyant la possibilité d’étendre les accords conclus, serait particulièrement 
adapté à l’économie des plates-formes numériques. Pour cette raison, il n’est pas foncièrement surprenant 
de constater que les exemples de négociation collective les plus aboutis au sein de l’économie des plates-
formes numériques se trouvent dans des pays comme la Suède et l’Autriche, tous deux caractérisés par 
un cadre législatif et réglementaire solide, des partenaires sociaux forts, et une prépondérance des 
conventions collectives de branche. 
 

                                                
62 Il ne s’agit nullement d’une idée nouvelle, dans la mesure où les travailleurs «para-subordonnés» (lavoratori 
parasubordinati), les «travailleurs similaires aux travailleurs salariés» (arbeitnehmeraehnliche personen) et les 
«quasi-salariés» existent, parfois depuis des décennies, respectivement, en Italie, en Allemagne et en Israël; 
d’autres cas peuvent également être identifiés en Espagne, au Portugal, au Royaume-Uni et au Canada (BIT, 2016). 
Loin d’être une panacée, cela a conduit Davidov, Freedland et Kountouris (2015) à une mise en garde contre le fait 
que «cela ne devrait pas être considéré comme une solution au problème de la qualification erronée des 
travailleurs (faux travailleurs indépendants); l’objectif devant à l’inverse être de garantir une protection (partielle) 
aux personnes qui n’appartiennent pas (même sans tentative de dissimuler leur vrai statut) au groupe des 
“salariés”». Dans le cadre du débat actuel sur l’organisation des travailleurs des plates-formes numériques, nous 
pourrions soutenir que, compte-tenu du nombre élevé de cas portant sur une classification erronée des 
travailleurs, la création d’une troisième catégorie de travailleurs risquerait simplement d’aboutir à une 
intensification de cette pratique.  
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La plus grande certitude au sujet des plates-formes de travail numérique, est qu’elles continueront 
d’évoluer. Les acteurs qui dominent actuellement les marchés (et font les gros titres) n’occuperont peut-
être pas toujours cette place au sein de l’économie des plates-formes numériques, mais les tendances et 
les innovations technologiques qu’ils ont introduites façonnent et continueront de façonner l’avenir du 
travail. Les modèles qui encouragent le travail collaboratif et la concurrence, et qui dépendent de la 
demande et d’autres services «juste-à-temps», ont des répercussions sur les travailleurs et nous devons 
nous attendre à ce que ces tendances se poursuivent. Comme l’a récemment souligné le Directeur général 
du BIT: «Il est absolument fondamental de relever ces défis avec la conviction que l’avenir du travail 
n’est pas écrit pour nous à l’avance. C’est un avenir que nous devons écrire en fonction des valeurs et des 
préférences que nous avons choisies en tant que société et à travers les politiques que nous formulons et 
que nous mettons en œuvre» (BIT, 2017). 
 
L’organisation des travailleurs, le renforcement de leur mobilisation, de leur voix et de leur 
représentation, et leur expression à travers la négociation collective constituent les moyens les plus sûrs 
et les plus démocratiques de concrétiser l’avenir du travail que nous souhaitons. Lorsque des avancées 
ont lieu grâce à la négociation collective entre les syndicats et les employeurs ou leurs organisations, et 
grâce au dialogue tripartie entre les employeurs et leurs organisations, les syndicats et les gouvernements, 
nous pouvons être certains que ces avancées seront durables et que les intérêts de toutes les parties sont 
représentés. Au sein de l’économie des plates-formes numériques, tout comme à Philadelphie en 1944, 
«la liberté d’expression et d’association est une condition indispensable d’un progrès soutenu».  
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